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Proposition de motion relative à un conflit  d'intérêts concernant le projet  de loi  portant des dispositions diverses
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33e cahier  d'observations  adressé  par  la  Cour  des  comptes  au  Parlement  wallon  –  Fascicule III  
(Doc. 645 (2020-2021) N° 1ter et 1quater).......................................................................................................................25

Désignation d'un rapporteur

Intervenants : M. le Président, M. Sahli..................................................................................................................25

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé, de l'Action sociale et de l’Économie
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de la santé mentale des détenus dans les prisons wallonnes »

Intervenants : M. le Président, Mme Galant, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................42

P.W. – C.R.A.C. N° 124 (2021-2022) – Mardi 15 février 2022



Question orale de Mme Vandorpe à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « le baromètre covid et le
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variant Omicron »

Intervenants : M. le Président, Mme Roberty, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................50

Question orale de Mme Roberty à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  la future mise en œuvre du
plan Accessibilité »
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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 14 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

AUDITIONS

RAPPORT D’AUDIT DE LA COUR DES
COMPTES RELATIF AUX MESURES DE
SOUTIEN AUX ENTREPRISES ET AUX

PARTICULIERS DANS LE CADRE DE LA CRISE
DE LA COVID-19 – MESURES DE SOUTIEN DE

LA RÉGION WALLONNE

Chapitre 4 – Évaluation des mesures – Soutien au
secteur des titres-services – pp. 64 à 72

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur le rapport d’audit de la Cour des comptes
relatif  aux  mesures  de  soutien  aux  entreprises  et  aux
particuliers dans le cadre de la crise de la Covid-19 –
Mesures de soutien de la Région wallonne.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Audition de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – L’analyse de la Cour des comptes
qui  vous  est  soumise  aujourd’hui  porte  effectivement
sur les mesures de soutien au secteur des titres-services
par le Gouvernement wallon au cours de l’année 2020.
Je vous propose donc de passer en revue brièvement les
mesures qui ont été prises à l’époque avant de répondre
aux remarques formulées par la Cour. 

Vous le savez, le Gouvernement wallon a pris, lors
de la séance du 18 mars 2020, une série de mesures de
soutien aux entreprises et aux travailleurs impactés par
la crise sanitaire. Les mesures qui visaient le secteur des
titres-services portaient sur l’intervention forfaitaire de
5 000 euros  pour  compenser  en  partie  l’impact  de  la
diminution  ou  de  l’arrêt  de  l’activité  et  une
immunisation de la période de la crise dans le calcul de
la subvention régionale. 

Pour  cette  deuxième  mesure,  concrètement,  cela
veut dire que pendant la durée de la crise la Région a
continué  à  payer  la  subvention  régionale  –  qui  pour
rappel  était  de  14,86 euros  de  l’heure  –  même  en
l’absence  de  prestation  par  les  travailleurs.  En
contrepartie,  pour  bénéficier  de  cette  subvention,  les
entreprises  devaient  continuer  de  payer  le  salaire
complet de leurs travailleurs et renoncer à les mettre en
chômage temporaire. 

Quel  était  l’objectif  qu’on  poursuivait ?  C’était
d’aider  financièrement  les  entreprises  qui  subissaient
une baisse voire un arrêt  de leur  activité  et  permettre
bien entendu de garantir aux travailleuses le maintien de
leur salaire complet et du pouvoir d’achat y afférant. Je
ne vais pas revenir sur le fait que cela ne peut pas être
une  aide  directe  de  financement  aux  travailleurs
puisqu’il  s’agit  bien  entendu  d’une  aide  à  la
consommation.  Vous  connaissez  la  nuance  et
l’importance  que  cela  peut  revêtir  par  rapport
notamment aux autorités européennes. 
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Constatant  fin  avril  2020  que  seul  un  tiers  des
entreprises  titres-services  avait  activé la  mesure,  nous
avons décidé d’augmenter de 3,14 euros le montant de
la subvention wallonne et de la porter à 18 euros pour le
secteur pour compenser partiellement la quote-part des
utilisateurs  qui  n’était  pas  perçue  par  les  entreprises
partiellement ou complètement suite à l’arrêt en raison
de la  crise sanitaire  pour la  période qui  s’étendait  du
1er mai au 31 mai 2020. 

Par  la  suite,  dans  le  cadre  des  mesures  de
déconfinement, le Gouvernement a adopté pour les mois
de juin à août 2020, une série de mesures qui visaient à
soutenir le redémarrage qui était encore progressif des
activités  titres-services.  C’est  comme  cela  que  les
heures  non prestées  étaient  remboursées  à  hauteur  de
16,86 euros par heure rémunérée par l’entreprise, mais
non prestée pour juin 2020 dès lors que la travailleuse
titres-services n’était pas mise en chômage économique.

Donc, une aide si l’on était sûr que le travailleur ou
la travailleuse pouvait être payé à 100 % ; 15,86 euros
pour  le  mois  de  juillet 2020 –  c’était  un  système qui
était dégressif puisque la remise en fonction se faisait de
manière progressive – ; en août, c’était 14,86 euros. 

Le  21 octobre 2020,  on  a  pris  deux  nouvelles
mesures de soutien pour le secteur qui ont été adoptées
par le Gouvernement : une aide d’un montant forfaitaire
de 5 000 euros par entreprise agréée dont le siège social
est  situé  en  Wallonie  et  qui  était  active  au  cours  du
troisième  trimestre 2020  et  la  mise  en  place  d’une
mesure de compensation des heures rémunérées,  mais
non  prestées.  Cela  veut  dire  concrètement  que  le
Gouvernement  wallon  est  intervenu  pour  les  mois  de
novembre  et  de  décembre 2020  à  concurrence  de
18 euros par heure qui n’était pas prestée. 

Pour l’année qui a  suivi,  d’autres  mesures  ont  été
décidées pour le secteur des titres-services, mais elles ne
font pas l’objet de l’analyse par la Cour des comptes. 

J’en  viens  maintenant  à  l’analyse  de  la  Cour  des
comptes avec les remarques préliminaires.

Je voudrais attirer votre attention sur le fait que cette
crise  liée  au  covid-19  présente  un  caractère  inédit,
soudain, imprévisible et terriblement impactant pour les
travailleuses et les entreprises des titres-services.

Face à l’urgence d’une situation de crise, il a fallu
que l’on agisse de manière rapide afin d’éviter un risque
systémique  pour  le  secteur,  préserver  les  emplois  et
permettre  aux  travailleuses  de  maintenir  des  revenus
suffisants  pour  ne  pas  basculer  davantage  dans  la
précarité.  En  effet,  il  s’agit  généralement  de
travailleuses qui sont déjà fragilisées avec des revenus
assez faibles.

Nous avons  été  la  première  région  – je  crois  –  à
offrir  du soutien au secteur du titre-service.  Beaucoup
d’entreprises et de travailleuses nous ont remerciés pour

la  qualité  du soutien  qui  leur  a  été  apporté  durant  la
crise. Je pense que cela était nécessaire si l’on voulait
retrouver cette activité qui aide énormément de ménages
en Wallonie.

Concernant  l’évolution  de  la  mesure,  je  voudrais
apporter un complément d’information sur l’évaluation
qu’en fait  la  Cour des  comptes  par  rapport  à  certains
points :

- l’égalité de traitement ;
- le  principe  de  confiance  et  le  contrôle  des

mesures ;
- la coordination entre les différentes Régions ;
- les situations qui ont donné lieu à des subsides

indûment versés.

En  matière  d’égalité  de  traitement,  il  convient
d’insister sur le fait que la mise en œuvre de la mesure
visait  le  maintien  de  la  rémunération  et  devait  tenir
compte de la diversité des entreprises dans le secteur.
Nous avons de petites entreprises et des plus grandes.
En effet, en l’absence de prestations, les entreprises des
titres-services  étaient  privées  de  leurs  recettes  et
devaient donc compter sur leur trésorerie pour avancer
les  salaires.  Or,  on sait  que  la  situation financière de
certaines entreprises était déjà tendue avant l’apparition
de la crise sanitaire. Il suffit de regarder la rentabilité de
ce  genre  d’entreprises  avec  l’étude  menée  par  Idea
Consult  dans  le  cadre  du  rapport  d’évaluation  du
dispositif wallon des titres-services de 2017. Comme il
n’était  pas  soutenable  d’un  point  de  vue  budgétaire
d’indemniser la totalité de la valeur de remboursement
d’un titre-service – 23,87 euros –, on a considéré que le
choix  devait  être  laissé  à  l’entreprise ;  choix  entre  le
recours  au  chômage  temporaire  ou  l’utilisation  de  la
mesure qu’on leur proposait.

Chaque entreprise pouvait donc peser le pour et le
contre en tenant compte de sa propre situation. Il fallait
également prendre en considération le fait que l’accès à
cette mesure nécessitait  un minimum d’investissement
administratif,  d’autant  que  ce  dernier  était  rendu
compliqué  par  un  certain  nombre  d’entreprises  qui
n’étaient pas préparées à la mise en place du télétravail.

Par  ailleurs,  les  entreprises  agréées  par  la  Région
wallonne sont susceptibles d’être également agréées par
les  autres  Régions  du  pays.  Cela  implique  que  le
personnel  d’une  entreprise  pouvait  compter  des
travailleurs  titres-services  ne  prestant  pas  en  Région
wallonne et qui n’étaient donc pas visés par la mesure
d’aide.  Si  une  disposition  interdisant  le  recours  au
chômage  temporaire  pour  l’ensemble  des  travailleurs
d’une entreprise avait été ajoutée, cela aurait eu comme
conséquence  d’exclure  une  partie  des  travailleuses
actives dans le secteur des titres-services wallon.

Deuxièmement, je voudrais attirer votre attention sur
le recours au principe de confiance et  le contrôle des
mesures qui repose largement sur le contrôle  ex post.
Nous avons estimé que le risque systémique était plus
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important  que  le  risque  de  fraude.  Sachant  que  les
données  provenaient  de  sources  authentiques  –  le
recours aux allocations de chômage temporaire n’est pas
disponible  en  temps  réel  –,  il  n’était  pas  possible  de
vérifier,  au  moment  où  ils  introduisaient  la  demande,
qu’un tel  cumul  était  existant.  Qu’aurait-on pu faire ?
On aurait pu attendre que les données soient disponibles
pour indemniser, sachant que, quelques mois plus tard,
les risques de fraude étaient infiniment plus faibles que
les risques de faillite des entreprises et de précarité des
travailleuses.

Choisir,  c’est  renoncer.  Dans  ce  cas,  on  a  fait  le
choix d’aider les travailleuses et d’aider le secteur.

Troisièmement,  abordons  la  coordination  entre  les
Régions.  Le  rapport  précise  que  le  risque  qu’une
entreprise  déclare  à  la  Région  wallonne  une  heure
comme étant  non  prestée  alors  que  cette  heure  a  été
prestée dans une autre Région ne peut pas être exclu en
raison  de  l’absence  de  coordination  et  d’échanges  de
données  entre  les  Régions.  Notons  que,  si  un
chargement systématique des données des trois Régions
du  pays  n’est  pas  prévu  au  FOREm,  les  services
d’inspection régionaux ont la possibilité d’échanger des
informations lors de leur contrôle. Cette possibilité est
par  ailleurs  facilitée  par  le  fait  qu’à  l’heure  actuelle,
Sodexo  est  justement  la  société  émettrice  des  titres-
services des trois Régions du pays.

Quatrième point d’attention, les trois situations qui
ont donné lieu à des subsides indûment versés. Dans son
rapport,  la  Cour  des  comptes  fait  référence  à  trois
situations  pour  lesquelles  des  subsides  auraient  été
indûment versés. Si l’on regarde le cumul titres-services
et  primes de la Région sur  base des codes NACE, la
prime titres-services a été octroyée en une fois à toutes
les  entreprises  bénéficiaires  début  avril,  alors  que  les
primes NACE ont été octroyées à la demande sur une
période qui s’étale sur plusieurs mois.

Le  FOREm  n’aurait  donc  pas  pu  identifier  une
situation de cumul avant le versement. C’est normal, le
cas échéant.

Deuxième  situation,  le  délai  du  retrait  d’agrément
aux opérateurs qui ne sont plus actifs, on a, sur quelque
1 000 primes qui ont été versées lors des deux vagues, il
y en a cinq dans les 1 000 qui ont été identifiées comme
indûment versées à la suite de ce problème-là. Il n’y a,
pour  le  moment,  pas  de  système  d’informatisation
automatisé  qui  permet  l’intégration  des  données
relatives  aux  faillites  ou  de  cessation  d’activité.  On
parle ici d’une prime indûment versée à moins de 0,5 %
d’entreprises.

Troisièmement,  l’utilisation d’un outil  tableau  non
sécurisé et erreurs de traitement Sodexo identifié par le
FOREm,  les  erreurs  commises  par  Sodexo  dans  le
calcul  des  heures  à  subventionner  sur  le  total  des
demandes  traitées  représentent  moins  de  2 %.  Si  on

regarde les 2 056 dossiers traités, il y en a 30 qui ont dû
faire l’objet d’une régularisation suite à un constat d’une
erreur dans le traitement des données. À la lecture de
ces statistiques, je crois que vous pouvez convenir avec
moi que les primes indûment versées représentent une
très  faible  part  des  dossiers  traités,  d’autant  que  les
régularisations et les récupérations ont bien été opérées
par la suite.

J’en viens à la conclusion.

Dès  le  départ,  à  travers  les  décisions  que  l’on  a
prises au sein du Gouvernement wallon pour les titres-
services, on s’est focalisé sur l’objectif de garantir aux
travailleurs le maintien de leur salaire net complet dans
le cadre de la législation existante, des leviers dont on
disposait  et  de  permettre  aux  entreprises  de  pouvoir
assumer  financièrement  cette  période  de  crise.  On  a
beaucoup  cherché  dans  les  équipes  pour  essayer  de
trouver  le  meilleur  levier  en  extrême  urgence  pour
essayer d’intervenir, sans compromettre éventuellement
le  dispositif  qui  aurait  pu  être  légalement  remis  en
question.  On  a  hésité,  il  y  avait  possibilité
potentiellement de sortir de la règle, mais si l’on sortait
de  la  règle,  il  y  avait  aussi  un  risque  que  l’on  a
considéré comme important du point de vue légal de se
faire  rattraper  et  de  précariser  les  travailleuses  et  le
secteur. On a choisi de ne pas suivre cette voie-là.

Le mécanisme de soutien que l’on a défendu avait
un triple avantage. Il s’adressait à toutes les entreprises
et  toutes  les  travailleuses,  contrairement  à  d’autres
mécanismes de soutiens régionaux. Il ne touchait pas au
budget  de  la  sécurité  sociale.  Il  relevait  de  la
compétence des Régions.

L’universalité de l’aide, la protection du budget de la
sécurité  sociale  et  la  validation  de  la  réglementation
sont, je le crois, des préalables essentiels à prendre en
considération quant à l’aide à apporter au secteur.

Je  me  permets  aussi  d’évoquer  le  fait  que  les
solutions  qui  ont  été  adoptées  par  le  Gouvernement
wallon ont été celles qui ont été vraiment unanimement
appréciées  par  les  entreprises  et  par  les  travailleuses.
D’un point de vue budgétaire, je voudrais signaler que
nos aides étaient calibrées,  correctement estimées. Sur
la base du budget relatif au dispositif des titres-services,
aucun montant  complémentaire n’a été  apporté par  le
Gouvernement.  Tout  dispositif,  on  le  sait,  est
évidemment perfectible. Loin de moi l’idée que ce que
l’on  a  fait  était  parfait.  Le  travail  de  la  Cour  des
comptes, par son analyse et ses recommandations, nous
permet  aussi  d’ajuster  de  manière  permanente  les
interventions et les initiatives que prennent les pouvoirs
publics. En l’occurrence, je pense sincèrement que, dans
le  cadre  de  nos  aides  au  secteur  titres-services,  on  a
contribué  de  manière  tangible  et  efficacement  au
maintien  de  l’activité  économique  de  l’emploi  au
service  des  citoyens,  dans  une  période  qui  était
extrêmement  compliquée  pour  chacune,  pour  chacun,
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tout  en  restant  –  je  l’ai  dit  –  dans  les  balises  de  la
réglementation sur ce dispositif.

Voilà,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  les
informations  que  je  souhaitais  vous  apporter  sur  ce
sujet.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,
concernant ce rapport sur les aides aux entreprises des
titres-services,  la  Cour  indique  plusieurs  remarques
importantes concernant le contrôle des aides qui ont été
données à ces entreprises pendant les premières vagues
du covid : d'une part, le contrôle de l'utilisation de ces
aides et, d'autre part, la proportionnalité et l'égalité des
traitements des aides choisies. 

Tout d'abord, j'aimerais vous poser une question et
vous  demander  une  précision.  Lorsque  je  vous  avais
interrogée sur le sujet, il y a quelques mois, vous nous
aviez  répondu  que  seules  les  entreprises  de  titres-
services à avoir bénéficié d'aides de la Région durant la
crise sanitaire  étaient  les entreprises  de moins de 250
travailleuses. Pouvez-vous nous confirmer que les aides
qui sont évaluées dans ce rapport  – à savoir la prime
forfaitaire  de  5000 euros  et  la  subvention  pour
compenser  les heures  non prestées  des  travailleuses –
n'ont été réservées qu'à ce type d'entreprises ? C'est ma
première question. 

Concernant le contrôle, la Cour explique qu'il y a eu
potentiellement  des  aides  indûment  versées  –  comme
vous l'avez signalé –, donc des aides en trop par rapport
à ce que certaines entreprises auraient dû normalement
recevoir. Par exemple, la Cour note que 41 entreprises
ont reçu à la fois la prime forfaitaire de 5000 euros qui
était  prévue  pour  les  entreprises  de  titres-services  et
l'indemnité compensatoire, du même montant, proposée
par la  Région à toutes  les  entreprises  alors  que votre
réglementation interdisait le cumul de ces deux aides. 

J'aurais donc une première question à vous poser :
avez-vous une estimation du montant de l'ensemble de
ces  aides  indûment  versées  par  la  Région  à  des
entreprises des titres-services ? 

Vous  avez  expliqué  dans  votre  intervention  que
moins de 0,5 % des entreprises auraient reçu indûment
ces aides, pouvez-vous nous confirmer que vous parliez
bien de l'ensemble de ces aides ? 

Plus largement, le rapport ne le précisant pas, avez-
vous  une  répartition  chiffrée  des  aides  versées  aux
entreprises  selon  le  type  d'entreprise,  à  savoir  privée,
commerciale,  publique  et  associative ?  Pourriez-vous
éventuellement nous faire parvenir cela ? 

Ensuite, concernant le contrôle a posteriori, la Cour
indique  que  le  manque  d'anticipation  et  d'autres
problèmes d'organisation ont largement aussi compliqué
la tâche des agents chargés de réaliser ce contrôle.

Premier  problème :  l'Inspection  économique  et
sociale  du SPW en charge  de ce contrôle  n'a  pas  été
consultée lorsque vous avez conçu les mesures d'aides et
n'a été prévenue que – selon le rapport  – tardivement
qu'elle  devait  réaliser  ce  contrôle,  ce  qui  fait  que  les
premières réflexions sur l'organisation du contrôle n'ont
eu  lieu  qu'en  novembre  2020,  c'est-à-dire  neuf  mois
après le début du versement des aides. 

Pourquoi n'avez-vous pas consulté cette institution ?
Pourquoi  l'avez-vous  prévenue  si  tardivement  de  son
rôle de contrôle ? 

Second problème : certaines sources nécessaires au
contrôle  auraient  été  identifiées  trop  tardivement.  Un
cas important est cité : celui du contrôle du non-cumul
entre chômage temporaire et la subvention donnée aux
entreprises  de  titres-services  pour  compenser  le
paiement des heures non prestées. 

Ce  contrôle  nécessitait  l'accès  de  données
authentiques du chômage temporaire pour pouvoir  les
croiser avec les déclarations des entreprises et vérifier
qu'elles étaient justes, mais l'inspection n'a pas eu accès
à ces données. Comment cela se fait-il ? Finalement, ce
problème a-t-il pu être résolu ?

Le troisième souci, pour clôturer sur l'ensemble de
ces questions, c'est le manque de ressources, notamment
informatiques, pour permettre à l'Inspection de réaliser
son contrôle. L'Inspection s'est retrouvée dépendante du
FOREm  pour  pouvoir  avoir  accès  aux  données
informatiques nécessaires. Elle a affirmé qu'elle n'avait
pas  d'alternative  viable  au  cas  où  le  FOREm  ferait
défaut.  Là  aussi,  pourquoi  ne  pas  avoir  donné  à
l'Inspection  économique  et  sociale  les  moyens
informatiques  pour  lui  permettre  de  mener  à  bien  sa
mission de contrôle ?

Concernant  la  proportionnalité  de  traitement  et
l'égalité  de traitement des mesures d'aides qui ont été
décidées, la Cour a aussi des remarques importantes.

Tout d'abord, le rapport dit qu'il existe un risque clair
que des entreprises aient touché une compensation pour
des  heures  non  prestées  en  Wallonie,  mais  que  ces
heures  non  prestées  étaient  couvertes  par  des  titres-
services,  donc  effectivement  prestées  dans  d'autres
régions  du  pays  vu  que  certaines  entreprises  sont
agréées  dans  plusieurs  régions,  comme  vous  l'aviez
expliqué  dans  votre  présentation.  Cela  a  été  rendu
possible par la complexité institutionnelle et le fait qu'il
y a eu « une absence de coordination et d'échanges de
données avec les autres Régions » comme le souligne le
rapport.  En  effet,  la  Région  wallonne  et  le  FOREm
n'étaient  pas  capables  de  vérifier  seuls  cette  fraude
éventuelle vu qu'elles avaient besoin des données dont
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les autres Régions disposaient. Le rapport dit également
que le  FOREm a estimé que cet  échange de données
entre  Régions  aurait  nécessité  des  développements
informatiques qui auraient  eu un coût  disproportionné
par rapport au côté temporaire des mesures d'aides.  Il
s'agit  quand  même  ici  de  fonds  publics  et  une  crise
comme  celle-ci  est  importante  et  mérite  des
investissements  nécessaires.  Vous  avez  dit  que  les
services  d'inspection  avaient  la  possibilité  d'échanger
ces données, mais qu'est-ce qui a fait que vous n'ayez
pas amélioré au début de la crise la coordination entre
les  Régions  afin  de  pouvoir  échanger  ces  données  et
verser  les  aides  aux  entreprises  dans  ce  contexte  de
crise, ce qui aurait peut-être davantage aidé ces services.

Pour  terminer  sur  l'égalité  de  traitement,  la  Cour
indique clairement que comme il s'agissait du choix des
entreprises  de  placer  ou  pas  leurs  travailleuses  en
chômage  temporaire  ou  de  les  maintenir  en  activité
grâce à la subvention de la Région, il y a un risque qui
ne peut être écarté que ce choix des entreprises devienne
un  moyen  de  pression  ou  de  sanction  sur  les  aides-
ménagères.

Pour terminer mon intervention, j'aurais voulu vous
demander  si  vous  aviez  eu  des  retours  d'une  certaine
mise sous pression des travailleuses ?

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Je  tiens  à  remercier
Mme la Ministre et surtout, si elle me le permet, la Cour
des comptes pour ce rapport important.

Avant  toute  chose,  Madame  la  Ministre,  votre
intervention  a  permis  de  répondre  à  beaucoup  de
questions.  Quand j'entends ma collègue,  je  pense  que
beaucoup de choses étaient déjà dans votre intervention.
Il  me  semble  vraiment  essentiel  de  rappeler  que  les
mesures  prises  par  le  Gouvernement  dans ce cadre et
soutenues  par  le  cdH  l'étaient  d'abord  et  avant  tout,
principalement, essentiellement, voire uniquement, pour
être un soutien à la consommation. Cela me paraît très
important de le rappeler. Surtout, afin de permettre que
ces travailleuses pour lesquelles le risque de retour vers
un travail  au noir  est  important,  que ces  travailleuses
puissent conserver une capacité dans le cadre du soutien
à  la  consommation,  qui  n'entraîne  pas  un  risque  de
retour vers un travail au noir.

C'est donc avant tout un soutien à la consommation
et un soutien à des risques sociaux importants.

Toute autre interprétation des mesures ne connaîtrait
pas des raisons fondamentales pour lesquelles elles ont
été prises. C'est important de la rappeler.

Il n’empêche que, ceci dit, le travail de la Cour des
comptes  est  particulièrement  important  et  je  ne
reviendrai pas sur certaines choses que vous avez dites,
mais je voudrais insister à nouveau sur trois facteurs de
risque.

Le premier,  c’est  le  manque de coordination entre
les  Régions  qui  entraîne  parfois  une  incapacité  de
contrôle  des  prestations.  C’est  donc  sans  doute
important de vous entendre sur les pistes, les réflexions,
voire les solutions qui pourraient être mises en place à la
fois  pour  solutionner  les  difficultés  administratives,
mais  surtout  pour  obtenir  une  réelle  et  transparente
coordination entre les Régions.

Par ailleurs, j’ai souligné le risque social majeur de
la  crise  vis-à-vis  des  travailleuses  de  ce  secteur.
Madame la  Ministre,  avez-vous  des  chiffres  de  perte
d’emploi suite à la crise du covid dans le secteur ? À
combien cela se chiffre-t-il ? 

Pour moi, ce serait vraiment important de le savoir
parce que, un, je voudrais savoir si les mesures ont porté
leurs fruits dans leur objectif,  c’est-à-dire qu’elles ont
bien permis à ces femmes de rester dans des emplois
avec des contrats de travail que je ne dirais pas dignes
de ce nom, mais en tout cas qui permettent une sécurité
sociale certaine. 

Par  ailleurs,  je  trouve  que  ce  serait  intéressant,  y
compris  dans  les  perspectives  des  politiques  à  mener
dans le secteur, de savoir si les pertes d’emploi ont été
importantes pendant cette période.

Cela clôture ma brève intervention, mais je serai très
heureuse  de  vous  entendre  sur  ces  deux  questions
fondamentales.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Madame  la  Ministre,  chers
collègues,  à  mon  tour  de  saluer  aussi  les  différentes
mesures qui ont été prises et qui ont permis de maintenir
à flot le secteur des titres-services et de garantir ainsi
pour un grand nombre de travailleuses et de travailleurs
un  salaire  complet  dans  une  période  particulièrement
difficile. 

La Cour a  relevé certaines  situations qui  ont  posé
certaines difficultés. Je pense en particulier aux subsides
indûment versés, à la récupération des indus ou encore à
l’égalité de traitement. Dans le rapport de la Cour, on a
d’ailleurs  pu,  Madame  la  Ministre,  prendre
connaissance des éléments de réponse du Gouvernement
quant à ces différents points soulevés par la Cour.

Je retiendrai principalement que le Gouvernement a
agi dans l’urgence – cela, je pense que personne ne peut
le nier et personne ne peut comme cela l’effacer de sa
tête –, pour répondre à une situation inédite et que les
mesures mises en place avaient pour unique objectif de
garantir  l’emploi  des  travailleuses  et  travailleurs  du
secteur. 

Je  sais  que,  à  votre  niveau,  Madame  la  Ministre,
vous y êtes particulièrement sensible. Le récent décret
que nous avons voté ici en témoigne encore, puisqu’il
vise à améliorer les conditions de travail du secteur, tant
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en  termes  de  qualité  que  de  sécurité  physique  ou
d’emploi.

Je dirais que, partout où la Wallonie a un levier, elle
prend l’option d’agir pour les titres-services et améliorer
les conditions de travail  du secteur.  Nous ne pouvons
que saluer bien sûr l’ensemble des mesures qui ont été
prises  en  ce  sens,  qu’elles  soient  ou  non  liées  à  la
pandémie.

Vous avez répondu à pas mal de questions reprises
dans le rapport de la Cour des comptes. Je rappelle par
ailleurs que l’analyse de la Cour porte sur l’année 2019
et  2020.  Bien  entendu,  vous  avez  aussi  hérité  d’une
situation du passé.

Concernant  les  recommandations  de  la  Cour,  je
souhaiterais,  Madame la Ministre,  que vous fassiez le
point sur celles qui ne sont pas encore réalisées ou sur
lesquelles le travail est toujours en cours. C’est plutôt
cela  parce  que  vous  avez  déjà  répondu  à  un  certain
nombre de questions.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour son exposé. Je remercie surtout à
la  Cour des  comptes  pour l’excellent  travail  et  je  me
joins aux propos de Mme Greoli. Il est très difficile de
prendre la parole aujourd’hui sans s’attribuer le travail
intellectuel réalisé par la Cour qui a vraiment pointé – je
trouve que le travail a ce mérite – une évaluation très
précise des mesures  et  de faire  ce que tout  le  monde
aurait dû faire. Quand on voit les sommes importantes
débloquées dans le cadre des mesures prises pour palier
à  la  crise  du covid,  il  fallait  avoir  une évaluation.  Je
pense que le rapport de la Cour, le lien vers les tableaux,
permet d'avoir une idée très précise de ce qui a été fait et
de comment ces sommes ont été allouées.

De manière générale, si la Cour fait son travail de
manière  objective  et  arrive  à  pointer  quelques
dysfonctionnements,  on  peut  s'accorder  pour  dire  que
ceux-ci sont très minimes. Pour ne pas reprendre ce qui
a été dit par la Cour, la collègue du PTB l'a très bien fait
en lisant le rapport, l'on peut juste mettre en avant les
enseignements que nous devons tirer de cette réaction
dans  un  climat  d'urgence  avec  la  rapidité  voulue.  La
Wallonie,  pour  le  coup,  a  pris  des  mesures  dans  un
timing  assez  serré.  Ces  mesures  ont  permis  d'être
efficaces.

Comme  Mme Greoli  l'a  fait,  il  est  important  de
s'interroger :  qu'avons-nous tiré comme enseignements
de  cette  crise  en  termes  de  coopération  entre  les
régions ? 

La  Cour  avait  pointé  le  risque  d'un  cumul
d’indemnité par des entreprises ou par des travailleurs
qui  travaillaient  sur  plusieurs  régions.  Le  manque  de
coopération  permettait  éventuellement  d'avoir  des
situations de paiement d'indus. Il est intéressant de voir

comment les régions vont accroître leur coordination et
la  transparence  de  leurs  actions  sur  l'ensemble  du
territoire francophone ou belge.

Ce qui  est  également  important  de  savoir,  c'était :
quels sont les chiffres pour l'année 2020 de l'inspection
économique  et  sociale  quant  aux  contrôles  réalisés ?
Avez-vous pu obtenir des informations plus précises que
ce que la Cour n'a pu avoir à ce jour ? 

Bref,  autant  d'éléments  qui  permettraient  d'affiner
l'évaluation faite par la Cour aujourd'hui.

Le  nombre  de  travailleurs  du  secteur  a
potentiellement été protégé. C'est un secteur tout à fait
essentiel. Je rejoins encore Mme Greoli – ne croyez pas
que je compte lui demander quelque chose d'indécent –
mais je maintiens que ces mesures de type service ont
permis  à  beaucoup  de  travailleurs  de  sortir  d'une
situation totalement précaire qui est  le travail  en noir.
Ces  mesures  ont  permis  de  mettre  à  jour  ce  que
beaucoup de Wallons, de Belges, beaucoup de citoyens
font,  à  savoir  solliciter  une  aide  pour  gérer  leur
quotidien.  Aujourd'hui,  la  pression  dans  le  milieu  du
travail est de plus en plus importante et il très difficile
d'être à la fois un bon travailleur et un bon chef ou une
bonne cheffe de ménage.  C'est  un secteur auquel l'on
doit être très attentif. 

On ne pourra jamais en vouloir à un gouvernement,
quelle que soit sa composition, de prendre des mesures
pour pérenniser ce secteur. Je crois que les mesures qui
ont  été  prises  à  travers  l'action  du  Gouvernement,  à
travers  votre action à l'égard  de  cette  crise covid ont
permis d'atteindre ce but. Nous ne pouvons que nous en
féliciter.

Voilà ce que j'avais à dire pour mon groupe.

M. le Président. – Monsieur Tzanetatos, il n'y a rien
d'indécent, rassurez-vous.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  – Je voulais me joindre aux
remerciements à la Cour des comptes quand on voit la
qualité et l'énormité du travail. Quand on voit un peu
tout  ce  qui  a  été  fait,  franchement,  c'est  assez
impressionnant. On n'en a pas parlé, mais si l'on va voir
l'ensemble  de  toutes  les  aides,  que  ce  soit  au  niveau
fédéral, régional ou communautaire, le travail réalisé est
assez impressionnant. Il est important de le souligner.

Il faut voir ce rapport-là comme une volonté de faire
la lumière sur ce qu'il s'est passé et préparer de futures –
on espère que non – crises qu'il pourrait y avoir. 

Les  choses  peuvent  bien  sûr  être  toujours  mieux
faites.  C'est  sûr,  mais  quand  on  doit  réagir  dans
l'urgence, je pense que les choses ne peuvent pas être
analysées de la même manière. 
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Reconnaissons  qu'avec  les  investissements  massifs
que  l'on  a  pu  apporter,  la  Wallonie  a  pris  ses
responsabilités par rapport à toute une série de secteurs.

Dans la commission de votre collègue, M. Borsus, il
y a un montant plus énorme puisque les entreprises sont
de  la  compétence  de  la  Wallonie  et  que  l'on  est
intervenus de manière très forte. 

Dans vos propres compétences, Madame la Ministre,
on  est  aussi  intervenus  de  manière  conséquente  par
rapport à des secteurs qui nous tiennent tous à cœur. On
vient  régulièrement  en  commission  pour  parler  du
secteur des titres-services. Soyons clairs, ici, il n'y a pas
de  remise  en  cause  par  rapport  aux  aides  à  la
consommation, puisque c'est quelque chose d'essentiel,
pour éviter certaines critiques que l'on pourrait avoir par
ailleurs.  On  doit  aussi  avoir  une  responsabilité  par
rapport à cela et ne pas alimenter certaines analyses que
l'on pourrait avoir d'autres instances à d'autres niveaux
de pouvoir. 

Le  travail  continue  à  être  fait  par  rapport  à  ce
secteur.  Dans  quelques  semaines,  on  doit  recevoir  le
rapport Idea Consult. On a dit que l'on allait poursuivre
le travail suite au décret que l'on a voté précédemment.
Il  y  aura  donc  de  prochaines  étapes  pour  améliorer
encore les choses. Il est essentiel de le redire. 

Vous  avez  répondu  de  manière  globale  à  nos
interrogations  à  la  lecture  du  rapport  de  la  Cour  des
comptes. 

J'ai une question par rapport à la coordination entre
les services fédéraux et régionaux, que certains de mes
collègues ont déjà pointée du doigt. Sans dire que c'est
un impensé des réformes de l’État,  c'est  une sorte  de
vide. Il y a plusieurs enjeux, dont l'interopérabilité entre
les  différents  systèmes  et  l'accessibilité  entre  les
différentes données, ce qui rend compliquée la tâche des
Régions puisque ce n'est pas nous qui avons les bases de
données au départ. Il faut donc tout reconstruire après et
réfléchir à cela. Comment abordez-vous cette question ?
Ce n'est pas très sexy d'un point de vue politique, mais,
en  termes  de  pilotage  des  politiques  publiques,  c'est
essentiel. Un travail est-il déjà mené à ce niveau ? 

Dans les prochaines années, au-delà de la question
des crises, on a véritablement intérêt à avoir ce genre de
données accessibles de part et d'autre afin d'avoir une
politique  beaucoup  plus  fonctionnelle  et  efficace.  Au
niveau  politique,  il  y  aura  probablement  un  travail  à
continuer entre les Régions et l’État fédéral. Quand on
prend des mesures au niveau régional, le bénéfice peut
retourner vers le niveau fédéral, et inversement. Il faut
une meilleure coopération entre les  différents niveaux
de  pouvoir,  mais  c'est  un  autre  problème  qui  est
beaucoup plus compliqué.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je partage avec vous le fait que le
travail de la Cour est de qualité et qu'il nous aide pour la
suite. Cette évaluation est évidemment précieuse. 

J'ai  répondu  à  un  certain  nombre  de  questions
reprises par Mme Lekane sur le manque de ressources,
de  proportionnalité  ou  de  contrôle  a posteriori  avec
l'inspection.  Je vous renvoie aux éléments  de réponse
que  j'ai  donnés  au  préalable.  J'ajoute  que,  malgré
l'urgence, on a largement consulté les entreprises et les
organisations représentatives des travailleurs. Il est vrai
que  l'inspection  n'a  pas  été  consultée,  mais
l'administration l'a été. Je n'ai pas eu de demande à ce
moment-là de la part des uns et des autres qui m'auraient
demandé de le faire en particulier. Vous connaissez le
contexte. 

Pour  le  reste,  on  peut  parler  des  travailleuses  des
titres-services. On a beaucoup parlé des aides-soignants
et du personnel de soins pendant la crise sanitaire. On a
souvent eu l'occasion de revenir sur cette question : les
travailleuses des titres-services sont allées au front, dans
des familles et des ménages qui n'ont pas toujours été
prévenants,  qui  n'ont  pas  toujours  pris  des  règles  de
distanciation et qui n'ont parfois pas prévenu quand ils
étaient en quarantaine ou en isolement. Le risque a donc
été accru pour les travailleuses des titres-services. 

C'est la raison pour laquelle, en étant alertée par des
travailleuses  et  par  des  organisations  syndicales  de
certaines  pratiques  et  de  mésaventures  qu'elles  ont
vécues et qui les ont mises en danger, j'ai souhaité que,
dans  le  cadre  des  mesures  soutenues  par  le
Gouvernement,  on  ajoute  des  mesures  liées  au
financement de tenues et de matériel de protection afin
d'essayer  au  maximum  de  prévenir  les  situations  de
risque. 

Je voudrais les saluer parce que, pour bon nombre
d'entre elles, elles sont allées travailler la peur au ventre,
sachant  qu'elles  passaient  de  ménage  en  ménage.  La
situation a été particulièrement compliquée pour elles.

C'est  vrai  que  l'on  pourrait  quantifier.  On  voit
souvent, par rapport au nombre de faillites, le fait que le
Gouvernement  wallon  ait  soutenu  à  ce  point,  par
exemple,  le secteur économique en partie,  de manière
générale  avec  les  mesures  de  mon  collègue  de
l’Économie, a permis d'avoir un vrai filet social. Dans
ces  moments-là,  je  crois  que  le  secteur  privé  est  très
content  d'avoir  le  pouvoir  public  pour éviter  que l'on
arrive  à  des  situations  de  basculement,  de  renvoi,  de
licenciement et de fermeture d'entreprise. Les mesures
titres-services  ont  permis  de  sauvegarder  95 %  de
l'emploi dans le secteur des titres-services, je crois que
c'est salutaire.
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Il y a eu des changements de pratiques qui ont été
attribués, pas directement à la diminution d'activités qui
serait  liée  à  des  faillites,  mais  par  contre  au  fait  que
certaines familles qui utilisaient des titres-services ont
décidé  de  ne  plus  y  recourir  parce  que  leur  pouvoir
d'achat était impacté, différent, perdaient une partie de
leur  salaire.  Dans  les  premiers  renoncements  d'une
famille,  les  titres-services  figuraient  en  haut  des
priorités. Cela veut dire que, globalement, un peu moins
de familles y ont recouru. Cela veut donc dire que 95 %
de travailleurs ont été sauvegardés grâce aux mesures, je
crois que l'on peut s'en féliciter.

Pour ce qui concerne le nombre de travailleuses et
les entreprises, Madame Lekane, vous avez raison. J'ai
essayé de le distinguer, mais ce n'était pas suffisamment
clair. Je m'en rends compte quand vous l'évoquez. Il y a
eu ce que l'on appelait « certaines mesures linéaires » et
d'autres  qui  étaient  totalement  liées  au  nombre  de
travailleuses.  Je l'avais souhaité. C'est une mesure qui
m'avait  d'ailleurs  été  proposée  en  discutant  avec  mes
collègues du Gouvernement pour essayer de cibler nos
aides aux PME, grosso modo. Dans des aides qui ont été
adaptées,  on  a  uniquement  ciblé  les  entreprises  de
250 personnes qui ont pu bénéficier de ces aides.

On a une ventilation des aides attribuées. Je propose,
Monsieur le Secrétaire, de vous les fournir à la suite de
cette commission pour que vous puissiez en bénéficier.
Je crois que la question du contrôle et de la coordination
entre Régions,  qui  a  été  relevée par  beaucoup d'entre
vous, est une question qui est évidemment importante et
centrale.  Je  n'y  ai  pas  répondu.  En  fait,  on  a,  dans
l'équipe,  sur  base  de  l'évaluation  de  la  Cour  des
comptes, poursuivi la réflexion sur l'échange de données
entre Régions. Cela a été lancé. On a alerté le cabinet du
ministre Dermagne et il existe des contrôles communs
entre les Régions et le Fédéral. 

Une réunion se déroulera d'ailleurs dans une heure,
c'est  le  hasard  du  calendrier.  Cette  réunion  de
coordination entre Régions et Fédéral a lieu aujourd'hui.
On a déjà eu plusieurs réunions sur le sujet. En fait, un
accord de coopération a été adopté pour permettre un
contrôle entre Régions et le vide qui a été évoqué par
M. Disabato.

Je  voudrais  aussi  insister  sur  le  fait  que  la
coordination entre les Régions est un point central qui a
été mis en exergue par le travail de la Cour des comptes.
Je  l'ai  fait  à  l'initiative  de  mon  cabinet  et  de  mon
excellente équipe qui m'écoute.  J'ai  rencontré tous les
directeurs de l'inspection, mais c'est l'équipe qui l'a fait.
Tout  est  mis en place pour améliorer  la  collaboration
avec eux.

Au niveau des entreprises wallonnes agréées, il y en
avait 551 en février et 539 entreprises en 2021. 

Pour ce qui concerne le dernier point sur l'aide à la
consommation,  je  partage  largement  l’importance  de

bien circonscrire et de bien exprimer l'intervention de la
Région  dans  ce  scope pour  éviter  toute  situation  qui
risquerait  de nous faire  basculer  vers  des  dangers  qui
sont bel et bien présents.

Je pense avoir répondu, Monsieur le Président, aux
différentes interrogations de mes collègues.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je remercie Mme la Ministre
pour  ces  différentes  réponses.  Je  pense  effectivement
qu'il  serait  intéressant  qu'un  nombre  de  données
chiffrées puisse être annexé au rapport d'aujourd'hui.

Vous avez parlé,  dans votre réponse,  de 95 % des
travailleurs  et  travailleuses  qui  ont  été  sauvegardés.
Vous  ne  m'avez  pas  répondu  sur  le  fait  de  savoir  si
certains avaient définitivement perdu leur emploi. Les
cinq  autres  pour  cent  étaient-ils  en  chômage
temporaire ?  Je  serais  vraiment  intéressée  d'avoir  des
chiffres  sur  l'évolution  de  l'emploi  dans  le  secteur
pendant la pandémie et après la pandémie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Oui,  je  peux  vous  donner  des
chiffres. En février 2020, 36 954 travailleurs actifs.  En
février 2021, 35 000 travailleurs actifs.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je vous remercie, Madame la
Ministre. Ainsi, ce sera dans le rapport. C'est aussi une
manière de voir, y compris dans la concertation avec le
secteur,  comment  stabiliser  au  mieux  et  développer
l'emploi dans le cadre des missions des titres-services
qu'il n'est pas nécessaire d'étendre.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DE L'ARRÊTÉ DU
GOUVERNEMENT WALLON N° 1 DU

4 DÉCEMBRE 2021 MODIFIANT L'ARTICLE 8,
§1ER, DU DÉCRET DU 21 OCTOBRE 2021
RELATIF AU COVID SAFE TICKET ET À
L'OBLIGATION DU PORT DU MASQUE

(DOC. 831 (2021-2022) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de décret portant  confirmation de l'arrêté du
Gouvernement  wallon  n° 1  du  4 décembre 2021
modifiant l'article 8, §1er, du décret du 21 octobre 2021
relatif au COVID Safe Ticket et à l'obligation du port du
masque (Doc. 831 (2021-2022) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l'Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l'Action sociale et de

l’Économie sociale, de l'Égalité des chances et des
Droits des femmes 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés,  vous  vous  en  souviendrez,  l'article 10/1  du
décret  du  21 octobre 2021  relatif  à  l'usage  du  Covid
Safe Ticket et à l'obligation du port du masque habilite
le  Gouvernement  wallon à  modifier  le  décret  afin  de
l'adapter aux mesures adoptées par l'autorité fédérale en
exécution de la loi du 14 août 2021 relative aux mesures
de police administrative lors  d'une situation d'urgence
épidémique  ainsi  qu'aux  décisions  prises  par  le
CODECO ou par la Conférence interministérielle Santé
en ce qui concerne les jauges pour les événements et
établissements au-dessus desquels le CST s'applique, les
règles relatives au port du masque et à la distanciation
sociale. 

Il  s'agissait,  vous  le  savez,  d'une  mesure
exceptionnelle  permettant  de  réagir  rapidement  à
l'évolution de la situation épidémiologique. Il fallait que
le dispositif  décrétal  régional puisse être modifié sans
délai  pour assurer  le  respect  des  principes  de loyauté
fédérale, de proportionnalité et de légalité et veiller à la
lisibilité de l'articulation des mesures adoptées par les
différents  niveaux  de  pouvoir  conformément  aux
nombreux avis du Conseil d’État sur la question.

Cet  article 10/1  prévoit  également  que  l'arrêté  du
Gouvernement  wallon  doit  être  confirmé  par  voix
décrétale  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  son
entrée en vigueur à défaut de quoi il est réputé n'avoir
jamais produit d'effet.

Le projet de décret qui vous est soumis aujourd'hui
et pour lequel nous avons sollicité l'urgence vise donc à
confirmer  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  pris  en
exécution de cette disposition le 4 décembre dernier.

Cet arrêté, qui modifie l'article 8, §1er, du décret du
21 octobre 2021 et abaisse de 10 à 6 ans l'âge à partir
duquel  le  porte  du masque est  imposé,  découle d'une
décision  du  Comité  de  concertation  du  3 décembre
dernier,  face  à  l’aggravation  de  la  situation
épidémiologique dans le pays et la circulation du virus
qui était extrêmement importante chez les enfants.

Cet arrêté du Gouvernement wallon doit donc être
confirmé  par  voie  décrétale  avant  le  4 mars.
Initialement, en première lecture, le Gouvernement avait
envisagé d'inclure cette confirmation décrétale dans un
texte incluant d'autres dispositions qui devaient traduire
des  modifications  de  l'accord  de  coopération  du
14 juillet  entre  l’État  fédéral  et  les  entités  fédérées
concernant  le  traitement  des  données  relatives  au
certificat  covid  numérique  de  l'Union  européenne,  au
Covid Safe Ticket, au PLF et le traitement des données
à  caractère  personnel  des  travailleurs  salariés  et  des
travailleurs indépendants vivant ou résidant à l'étranger
et exerçant des activités en Belgique.

Toutefois, les travaux de modification de cet accord
de  coopération  n'étant  pas  clôturés  en  interfédéral,  le
Gouvernement  a  décidé,  en  dernière  lecture,  de  ne
conserver dans le présent décret que la confirmation de
l'arrêté pris pour imposer le port du masque aux enfants
de 6 ans. 

Comme  il  y  a  une  interruption  parlementaire  du
28 février au 6 mars, il est dès lors indispensable que ce
projet de décret puisse être adopté à l'occasion de notre
Commission,  de  manière  à  être  présenté  lors  de  la
séance plénière de demain. 

Je vous remercie d'ores et déjà de l'accueil favorable
que vous voudrez bien apporter à ce présent décret.

9 P.W. – C.R.A.C. N° 124 (2021-2022) – Mardi 15 février 2022



Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Il y a deux parties dans ce
texte. Par rapport au port du masque à partir de 6 ans, on
a déjà eu l'occasion de s'exprimer à plusieurs reprises.
Ce qui est d'autant  plus étonnant,  c'est que l'ensemble
des partis regrettent ce port du masque pour les enfants
de  6 ans,  mais  que  la  majorité  l'a  adopté  à  tous  les
niveaux de pouvoirs, que cela soit via le CODECO, le
Gouvernement et via ses arrêtés de pouvoirs spéciaux.
On a déjà eu l'occasion de le dire, on est vraiment en
train  de  priver  de  spontanéité  affective  ces  enfants.
Clairement, nous ne sommes pas favorables. 

Nous  regrettons  aussi  la  cohérence  à  tous  les
niveaux de pouvoir. Vous dénoncez les choses d'un côté
et vous les adoptez dans d'autres instances. Nous avons
donc vraiment un problème avec ce double discours. 

Même chose aussi avec cet avis du Conseil d’État
qui dit, depuis le début, qu'il faut pouvoir justifier que
les mesures prises sont proportionnées. Depuis le début,
on demande clairement qu'il y ait une évaluation de ce
port  du masque dès  6 ans  pour montrer  en quoi  cette
mesure est proportionnée, comme le demande le Conseil
d’État. 

On  a  tous  entendu  la  bonne  nouvelle  au  dernier
CODECO, le fait qu'à partir du 19 février, les enfants de
primaire ne devront plus porter le masque ; pour les plus
de 12 ans, cela sera rediscuté en mars. Finalement, cela
prouve encore une fois que ce port du masque pour les
enfants,  qui  a  vraiment un gros impact  sur  leur  santé
mentale et sur leur vie affective, a été un marchandage
politique sur base d'aucune évaluation. 

Pour nous,  une évaluation fait  clairement sens.  Le
sentiment qui en ressort du fait de ne pas rentrer dans
cette  évaluation,  c'est  que  vous  avez  peur  que  l'on
prouve que l'utilité n'était pas là pour ce port du masque
pour les enfants à partir de 6 ans. 

Concernant  la  partie  CST,  on  attend  toujours  une
évaluation  crédible  et  rapide  du  CST.  Apparemment,
nous ne sommes pas les seuls. Si l'on écoute un peu les
débats dans les autres niveaux de pouvoir, Ecolo et le
MR  demandent  aussi  une  évaluation.  Ils  sont  aux
commandes.  Allez-y,  j’ai  envie  de  vous  dire.  Même
chose pour le PS au Fédéral. Mélissa Hanus réaffirmait
d’ailleurs le soutien à cette révision de l’utilisation du
CST. On s’étonne qu’il n’y ait pas d’action derrière.

On a aussi ce baromètre covid, qui a été mis en place
le 21 janvier, avec les trois codes. On passera au code
orange la semaine prochaine. Que cela implique-t-il sur
le décret CST et sur le port du masque ? C’est vraiment
une  question  adressée  à  la  ministre.  Quels  seront  les
changements  observables  par  rapport  au  texte  sur  ce
passage au code orange ?

Bien  sûr,  vous  vous  doutiez,  concernant  cette
prolongation de l’état d’urgence, vu mes interventions
précédentes, que j’allais réagir par rapport à ce point-là,
avec,  une  nouvelle  fois,  ce  paradoxe  entre
l’assouplissement  des  mesures  et  la  prolongation  de
l’urgence  épidémiologique.  On  l’a  dénoncé  aussi  au
niveau du Fédéral, avec ma collègue, Vanessa Matz, qui
a rappelé ce caractère flou qui permet de déclarer ou de
maintenir  une  situation  d’urgence  et,  à  côté  de  cela,
d’agir autrement avec des assouplissements.

Puisque l’on est ici finalement dans le même cas de
figure,  en  quoi  la  situation  actuelle  permet-elle  de
justifier  l’urgence ?  Comment  peut-on  parler
d’assouplissement des mesures et de prolongation de la
situation d’urgence épidémiologique en même temps ?

Au Fédéral,  la  ministre  Verlinden  a  répliqué  qu’il
n’y  avait  aucun  enthousiasme  à  prolonger  la  loi
Pandémie, mais que les conditions pour appliquer la loi
sont  réunies.  Qu’en  est-il  ici  au  niveau  de  la  Région
wallonne ? Encore une fois,  les décisions se prennent
finalement  au  CODECO  et  il  faut  pouvoir  réévaluer
cette  nécessité  d’état  d’urgence,  puisque  l’on  a  cette
mise sur le carreau des parlements par l’effet de la loi
Pandémie.

Je ne m’énerverai plus aujourd’hui sur ce point-là,
mais  c’est  clairement  insupportable  de  laisser  le
Parlement  de  côté  sur  ce  genre  de  décision.  J’ai  eu
l’occasion d’énoncer suffisamment d’arguments.

Enfin, bien sûr, nous déposons un amendement sur
un point que nous avons déjà eu l’occasion d’exprimer
et  de  soutenir.  On  a  proposé,  vendredi  soir,  cet
amendement  qui  règle,  une  nouvelle  fois,  la  question
relative  aux  infractions  pénales,  potentiellement
doubles,  concernant  ce  CST.  On  a  eu  l’occasion  de
l’exprimer, puisque le régime juridique relatif au CST
prévoit, en effet, un CST fédéral, un CST régional. Ces
deux types de CST, si je peux les appeler comme cela,
sont régis par des sanctions pénales différentes. On le
sait, la limite entre ces deux CST est particulièrement
ténue.  Il  est  particulièrement  difficile  de  savoir  quel
CST s’applique.

En principe, puisque le CST régional est plus strict,
cela  signifie  que  ce  sont  les  sanctions  régionales  qui
devraient  s’appliquer,  mais,  lors  de  nos  échanges
précédents,  la  ministre  a  rappelé  qu’elle  estimait  que
c’étaient les sanctions fédérales qui s’appliquaient. Pour
nous, le régime juridique est fragile.

Indépendamment des considérations politiques sur le
sujet, pour nous, il convient à tout le moins de clarifier
cela. C’est ce que l’on fait via l’amendement qui a été
déposé.

Vous vous en doutez, notre point de vue sur ce texte
n’a  pas  réellement  changé.  On  s’était  abstenu  sur  le
décret  CST en  estimant  que  la  proportionnalité  de  la
mesure  n’était  pas  prouvée.  Pour  le  port  du  masque,
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depuis le début, nous le combattons, d’autant plus sans
aucune évaluation. Nous sommes clairement contre le
fond du décret et cela justifiera notre vote.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  pensais  qu’un  de  mes
collègues allait passer avant moi.

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

C’est ma mesure préférée.

Pour revenir sur ce que Mme Vandorpe dit, à savoir
que  les  mesures  font  débat  partout,  dans  tous  les
parlements, à différents niveaux et que certains députés
peuvent avoir une parole dans un groupe et, ailleurs, une
autre parole, je pense que c’est simplement que toutes
ces mesures font débat dans la société, font débat dans
les partis politiques, font débat dans le Parlement. C’est
la même chose chez vous. Quand on entend Mme Fonck
au Parlement fédéral et que l'on vous entend ici, ce n’est
pas  du  tout  les  mêmes  choses  et  ce  n’est  pas  grave.
Justement, la démocratie est là et fait en sorte que l'on
puisse  avoir  des  débats.  Quand j’entends  que  l'on  ne
peut  pas  faire  de  vote  au  Parlement,  eh  bien,
aujourd’hui, on vote. Il y a même le cdH qui dépose des
amendements. Je pense donc que la démocratie est là et
qu'elle avance bien. 

Par rapport à la mesure du port du masque, comme
j’ai déjà pu le dire de nombreuses fois, soyons réalistes,
le port du masque est une mesure qui a été prouvée en
laboratoires,  de  manière  testée,  pour  voir  si  c’était
efficace. On sait que c’est efficace. 

Par contre, il y a aussi, dans la réalité, relativement
au  port  du  masque,  la  manière  dont  il  est  porté,  les
difficultés lorsqu'il est porté. C’est vrai que l’âge est un
facteur  important  et  que  plus  on  descend  dans  l’âge,
plus la balance risques-bénéfices du port du masque est
contestable.  Quand  on  commence  à  apprendre  à  lire,
quand on commence à apprendre à  lire  à  voix haute,
quand on apprend la parole à l’école, c’est clair que la
manière  de  le  porter  amène  des  difficultés  dans  les
écoles. 

Remonter  le  plus vite  possible cet  âge du port  du
masque était dès lors, je pense, strictement nécessaire.
Je rappelle que le masque a été mis un peu « à la va-
vite », c’est vrai, mais on était en plein dans la vague
Delta, et puis il y a eu la vague Omicron, où, clairement,
à chaque variant, on se pose la question de ce qui nous
attend et ce qui va arriver. 

Oui, on peut suivre le Gouvernement, le CODECO,
de ce point de vue là. On n’était pas pour. Je ne suis pas
plus  pour  aujourd’hui.  Je  n'ai  pas  à  formuler  d'âge
auquel la balance bénéfices-risques est plus favorable.
Je pense que, en tout cas, il faut continuer le débat dans
les parlements, dans la société, avec les professionnels,
que  ce  soit  en  matière  de  santé,  mais  aussi  les

professionnels à l’école. Il faut pouvoir tout écouter et
avancer et créer des mesures qui permettent de sortir de
cette crise le plus vite possible.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  voulais  aborder  une
question en lien avec le CST puisque Mme Vandorpe a
largement évoqué cela, alors que, ici, l'on parle plutôt de
la  question  du  masque.  Je  m’en  excuse,  si
Mme la Ministre ne sait pas répondre, je reviendrai en
question orale une autre fois. 

On  a  récemment  reçu  un  courrier  d’une  série
d’organisations, notamment par rapport au socioculturel
pour les publics plus fragilisés, notamment sur le CST.

(Réactions dans l'assemblée)

Je me référerai à la question puisque j’ai moi-même
une question sur l’évaluation du CST.

M. le Président. – Il est vrai que le CST ne fait pas
partie intégrante de cette discussion-ci. 

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Le projet de décret qui est visé
ici,  quelque part,  c’est  une  simple  formalité  juridique
qui vise – Mme la Ministre l’a expliqué – à confirmer
un  arrêté  du  Gouvernement  pris  le  4 décembre 2021,
lui-même adopté à la suite d’une décision du CODECO
du 3 décembre. 

Le Gouvernement a, en effet, le 4 décembre, adopté
un  arrêté  qui  modifie  les  règles  relatives  au  port  du
masque dans le but de tenir compte de la décision du
Comité de concertation du 3 décembre d’imposer le port
du masque aux enfants âgés de six ans et plus et non
plus de 10 ans. Vous avez détaillé, Madame la Ministre,
le contexte, donc je ne me penche pas plus dessus. 

La modification qui intervient dans le décret wallon
est donc effectuée dans un souci de lisibilité par rapport
aux mesures qui sont édictées par l’État fédéral. 

Effectivement, le timing n’est sans doute pas le plus
opportun, d’autant que l'on sait tous que ce décret devra
encore subir des modifications à la suite des décisions
du  dernier  CODECO.  À  noter  d’ailleurs  que  le
CODECO de vendredi dernier a décidé que les enfants
âgés entre six ans  et  12 ans n’auront  plus à  porter  le
masque.  La  mesure  entrera  en  vigueur  à  partir  du
19 février, ce dont on peut se réjouir.

Pour en revenir au projet de décret qui nous occupe,
nous  ne  pouvons  pas  rendre  caduc  l'AGW  pour  des
raisons de sécurité juridique. Le groupe MR le soutient.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Sur le CST et l'obligation du
port du masque pour les enfants de six ans et plus, on
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demande au Parlement de confirmer une décision qui est
déjà en route et que l'on applique depuis plusieurs mois.
Ici,  on  nous  demande  à  nouveau  de  confirmer  une
mesure après coup. On s'est fermement opposés à la loi
Pandémie fédérale et à votre version régionale parce que
ce sont des mesures inefficaces, qui touchent aux droits
humains et qui sont antidémocratiques. Pour le CST, ce
sont les mêmes raisons.

Au niveau des preuves scientifiques, c'était à vous
de  les  apporter  pour  prouver  que  ces  mesures  étaient
nécessaires  et  proportionnées,  et  qu'elles  avaient  lieu
d'être appliquées de façon légitime. Or, les preuves de
l'efficacité  de  ces  mesures,  notamment  du  CST,  n'ont
pas été apportées. 

Au contraire,  le  CST a été décrié par des  experts,
dont Nathan Clumeck, le GEMS et l'expert en données
personnelles, Joris Vaessen, qui contestent le fait que le
CST ait eu un effet majeur sur la couverture vaccinale,
un argument que vous avez avancé en disant que le CST
allait  inciter  les  gens  à  se  faire  davantage  vacciner.
Avant  l'introduction  du  CST,  73 %  de  la  population
belge était entièrement vaccinée. Aujourd'hui, on est aux
alentours  de  77 %, loin de l'effet  majeur  attendu.  Par
contre,  le  CST a  fortement  pénalisé  l'HORECA et  la
culture.  Comme  l'a  écrit  M. Vaessen  sur  Twitter,  les
esprits ont mûri, les données ont été analysées et il est
temps de dire au revoir au CST. 

Le port du masque chez les enfants de six ans et plus
n'a  vraisemblablement  pas  stoppé  la  propagation  du
covid  et  d'Omicron,  qui  a  fortement  perturbé
l'enseignement. Les enfants ont été pénalisés,  non pas
parce qu'ils sont vecteurs de la maladie, mais parce que
les  mesures  de  prévention  n'ont  pas  été  prises
correctement.  Selon  Sciensano,  les  écoles  et  les
entreprises  sont  les  lieux  de  contamination  les  plus
importants.  Je  vous  rappelle  ces  mesures :  suivi  de
contacts, autotests gratuits généralisés et détecteurs de
CO2. On est encore loin de tout cela actuellement. 

Pour  conclure,  au niveau de la  cohérence entre  le
passage prochain au code orange et la prolongation de
trois mois de la loi Pandémie, il y a comme un fossé. On
s'étonne de ce paradoxe. Peut-on s'attendre à devoir à
nouveau  devoir  confirmer  de  tels  arrêtés  dans  les
prochains mois ? Jusqu'où ces incohérences iront-elles ?

Vous  l'aurez  compris,  avec  le  PTB,  nous  ne
confirmerons pas cet arrêté.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – On ne va pas refaire le débat.
J'ai  bien  entendu  l'ensemble  de  mes  collègues  sur  le
sujet parce que je suis la dernière à intervenir ce matin.
Le  débat  sur  le  port  du  masque  et  sur  l'âge  utile  et
nécessaire pour le porter  est  un sujet  que nous avons
souvent évoqué ensemble.  Le débat n'est  pas terminé.
On n'a pas encore les résultats du monde académique et
scientifique à ce niveau. On n'a pas non plus tranché de

manière  claire  et  définitive  sur  l'intérêt  du  port  du
masque chez les enfants.

Le covid est  toujours bien présent.  Quand sera-t-il
terminé moi je n'ai pas de boule de cristal, je pense que
personne ne  l'a  donc il  convient  de  rester  aujourd'hui
prudent,  d'appliquer  et  de  continuer  d'appliquer  les
gestes  barrières  et  élémentaires  que  nous connaissons
maintenant  depuis  deux  ans.  De  rester  prudent  aussi
quelques  semaines  avec  ce  fameux  CST,  on  en  a
débattu.  On attend  aussi  toujours  les  études  qui  nous
démontreront ou pas son utilité. 

L'on n’a pas de baguette magique et on a appliqué
les  mesures  qui  semblaient  importantes  pour protéger
notre population parce que c'est de cela qu'il s'agit. Les
plus faibles et les plus fragiles, les plus âgés et les plus
jeunes et donc moi aussi je me réjouis comme tout le
monde  que  l'on  puisse  abandonner  le  CST,  que  l'on
puisse abandonner le masque à tout âge, que l'on puisse
finalement  retourner  vers  nos  libertés  chéries  comme
dans le monde d'avant. Mais tout cela dans le respect de
la sécurité de toutes et de tous. 

Je rappelle aussi que le CODECO de vendredi n'a
pas supprimé l'obligation du port de masque, il a juste
souhaité  que  l'application  ne  soit  plus  appliquée  qu'à
partir de l'âge de 12 ans pour les enfants.

Je  vais  proposer  au  niveau  de  la  majorité  un
amendement qui vise à modifier l'âge minimal du port
du masque dans l'article ad hoc du décret du 21 octobre
dernier. Ce qui évitera au Gouvernement de prendre un
AGW  pour  que  la  législation  wallonne  colle
parfaitement  aux  décisions  prises  par  le  CODECO  à
savoir  je  rappelle  l'obligation  du  port  du  masque  dès
l'âge de 12 ans à partir de ce 19 février prochain.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Même si l'on est dans une
situation différente, mais c'est plutôt sur l'aspect, il  ne
faut pas un jour de trop par rapport aux mesures. C'est
vrai que le port du masque pour les enfants de 12 ans,
en tout cas à l'école, est aussi une difficulté. Je pense
que c'est nécessaire.

Il faut aussi se rappeler de mars 2020, de mars 2021
et on arrive bientôt à mars 2022 donc soyons prudents
jusqu'au printemps. 

Je  voulais  aussi  signaler  qu'il  y  avait  une  chose
dérangeante dans la prise de parole du ministre fédéral
de  la  Santé  la  semaine  passée.  Il  disait  qu'il  fallait
prouver que le masque pour les enfants était inefficace
et que cela ce n'est pas tolérable d'inverser la charge de
la preuve. Il faut prouver qu'une mesure est efficace et
pas  l'inverse.  C'est  important  quand  l'on  prend  une
mesure.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés,  on  va  commencer  peut-être  par
recontextualiser  en  disant  bien  que  la  commission
aujourd'hui  porte  sur  la  confirmation  de  l'arrêté  du
Gouvernement  wallon  –  vous  le  savez  cela  a  été  dit
notamment  par  Mme Sobry  –  du  4 décembre  qui
concerne  la  partie  port  du  masque  du  décret
uniquement.  Donc,  formalité  juridico-pratique
obligatoire. On n'aborde pas les autres aspects juridiques
sur les définitions d'événements de masse et les autres
contenus dans les avis joints puisque ce n'est pas le sujet
et que les parlementaires auront le loisir de poser leurs
questions en temps utile quand le projet de décret sera
soumis d'ici quelques semaines. 

Sur la justification scientifique du port du masque,
conformément aux recommandations de l'Organisation
mondiale  de  la  santé,  et  considérant  que  le  port  du
masque  joue  un  rôle  important  pour  éviter  la
propagation  du  virus  et  pour  protéger  la  santé  des
personnes dans certains établissements et dans le cadre
de certaines activités à risque, que le port du masque est
en outre hautement  recommandé à la population pour
toutes situations où les règles de distanciation sociale ne
peuvent  être  respectées,  le  port  du  masque est  fixé  à
12 ans. 

L'âge de six ans se justifiait quant à lui à partir du
4 décembre en raison de l'aggravation épidémiologique
qui était vécue par le pays qui se justifiait notamment de
la  situation  au  sein  des  écoles  en  termes  de
contamination, de  clusters et de fermeture des classes
dans les écoles. 

Je rappelle, contrairement à ce qui a été évoqué par
Mme Lekane, que ce n'est pas après le port du masque
que les clusters sont apparus, mais avant. C'est la raison
pour  laquelle  le  CODECO  a  souhaité  sa  mise  en
application, comme dans de très nombreux autres pays
du monde.

Sur  la  notion  d'événement,  pour  moi,  cela  ne
concerne pas cet aspect du décret ou en tout cas ce qui
vous est soumis aujourd'hui, mais je vais tout de même
répondre  puisque  votre  amendement  dispose  que  la
notion  de  la  définition  de  la  notion  d'événement  de
masse étant différente dans les dispositions fédérales et
dans les dispositions du décret wallon, cela entraînerait
une  violation du principe  non bis  in  idem en  matière
pénale, puisque les sanctions fédérales et les sanctions
régionales sont différentes. 

Je voudrais d'abord rappeler que, depuis l'activation
de la situation d'urgence épidémique, l'autorité fédérale
est compétente pour prendre des mesures relatives aux
événements de masse, aux expériences et projets pilotes
ainsi que les dancings et les discothèques.

Effectivement,  comme vous le soulignez,  Madame
Vandorpe, les entités fédérées – c'est notre interprétation
–  ne  peuvent  prendre  que  des  mesures  qui  sont  plus
restrictives  que  celles  qui  sont  adoptées  par  l'autorité
fédérale en ces  matières.  À ce stade,  la volonté de la
Région wallonne est de ne pas imposer des mesures plus
restrictives que celles décidées par l'autorité fédérale en
matière d'événements de masse. 

La définition de l'événement de masse et des jauges
prévues dans le décret wallon correspondent d'ailleurs à
la  jauge  prévue  par  l'article 12,  § 4  de  l'arrêté  royal,
s'agissant d'événements de masse. 

Il n'y a donc pas de violation du principe de non bis
in  idem puisque  la  question  de  l'application  de  ce
principe  relève  de  l'appréciation  des  juridictions
judiciaires  qui  sont  amenées  à  interpréter  les  normes
discutées.  Celles-ci  garderaient  à  l'esprit  que  les
législateurs  ne peuvent  légiférer  que dans le  cadre de
leurs compétences propres. 

Dès lors, la Région n'impose pas de sanction pénale
ou elle n'impose de sanction pénale que dans le cadre de
ses  compétences  propres.  S'agissant  d'événements  de
masse, elle a uniquement la compétence de fixer, le cas
échéant,  des  règles  plus  strictes  que le  Fédéral.  Il  est
évident  que  les  sanctions  pénales  qu'elle  prévoit  ne
peuvent s'appliquer qu'en cas de violation de règles plus
strictes.

Il ne pourrait dès lors être question de violation du
principe non bis in idem puisque, si les règles de bases
du Fédéral sont violées, c'est la sanction pénale fédérale
qui s'applique. La Région n'a pas de compétence pour
adopter  ces  règles  et,  partant,  pour  sanctionner  la
violation.  Si  les  règles  wallonnes  plus  strictes,  quod
non, sont violées, c'est la sanction pénale régionale qui
s'applique. La Région est compétente pour prévoir cette
sanction. Le Fédéral ne prévoit aucune règle similaire
et,  partant,  aucune  sanction  pénale  spécifique  à  ce
durcissement de la règle fédérale.

La disposition proposée ne semble dès lors pas utile,
mais comme je l'ai évoqué – je le souligne au cas où l'on
ne prendrait  que ce passage-ci  pour la postérité –,  un
projet  de  décret  sur  la  question  est  en  cours
d'élaboration. 

Sur  le  baromètre,  le  dernier  rapport  du  RAG
hebdomadaire  date  du  9 février.  Le  classement  des
provinces  est  maintenant  lié  au  baromètre  et  justifie
l'application du CST à partir du code orange. 

Pour la partie juridique, le baromètre n'a en aucun
cas mis fin à l'utilisation du CST à l'heure actuelle, pas
plus que les dernières décisions du CODECO qui ont
tout  au  plus  déterminé  qu'il  y  aura  un  débat
parlementaire  sur  l'évaluation  du  CST.  À  l'heure
actuelle,  le  CST  est  toujours  applicable  au  niveau
fédéral pour les événements de masse, dès lors qu'il y a
plus  de  50 personnes  en  intérieur  et  plus  de
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100 personnes à l'extérieur. Les textes régionaux visent
les secteurs tout en ne pouvant pas prendre des mesures
moins restrictives que le Fédéral durant cette situation
d'urgence,  mais  il  est  à  l'heure  actuelle  calqué  sur  le
Fédéral. 

L'arrêté  royal  qui  est  cité  vise à  autoriser  un plus
grand  nombre  de  personnes  à  investir  les  lieux
qu'auparavant,  mais  il  n'a  encore  une  fois  pas
d'incidence  sur  le  CST  en  tant  que  tel.  Il  est  resté
appliqué tel qu'il est actuellement, mais vous savez que
ce  dispositif  est  un  dispositif  temporaire.  Je  vais  y
revenir dans le cadre de l'évaluation.

Pour  la  partie  non  juridique,  il  a  été  estimé  que,
après passage des niveaux d'alerte au code couleur du
baromètre,  le  CST  ne  serait  plus  obligatoire  ou
recommandé à partir du code jaune et nous avons tous
très bon espoir que nous pourrions y passer très bientôt.
On est à ce stade au code orange. 

Pour l'évaluation du CST, par rapport à l'évaluation
du CST et  à  son  maintien,  le  CST a  été  un  élément
important  pour  la  maîtrise  de  l'épidémie  pendant  la
quatrième  vague.  Je  rappelle  que  de  nombreuses
personnes  n'osaient  pas  sortir  et  n'allaient  à  aucune
activité pendant de nombreux mois parce qu'ils avaient
peur de se retrouver avec des personnes qui présentaient
un certain taux de transmission.

À l’époque,  nous étions occupés  avec les  variants
Alpha  et  Delta,  dont  le  vaccin  diminuait  très  fort  la
transmission  par  rapport  pour  une  personne  non
vaccinée. Le CST permettait de protéger et d'inciter – on
l’a  vu  dans  les  différents  rapports  d’évaluation  dont
nous disposons – plus de gens à se protéger. De même,
il a entraîné une prise de conscience et une diminution
du nombre de personnes susceptibles d'être hospitalisées
ou dans un état grave pouvant être mortel. 

De  ce  point  de  vue,  le  CST  a  eu  son  utilité.
Cependant, il ne faut pas lui attribuer ce qu’il n’est pas.
Comme on l’a dit, ce n’est ni une baguette magique ni
un outil que nous avons eu plaisir à activer. Face aux
expressions des uns et des autres – que j’essaie d’éviter,
car j’essaie d’être responsable –, il faut noter qu'il n'est
pas évident d’annoncer des mesures difficiles. On sent
parfois que beaucoup de personnes sont impatientes à
l'idée de mettre fin au CST. Je fais certes partie de ces
gens-là, mais je pense simplement qu’on doit analyser le
contenu de ce CST. Il s'agit d'un outil temporaire lié à la
situation épidémiologique. 

Vous le savez, puisque cela a été voté, l’article 11 du
décret  prévoit  que  le  Gouvernement  peut  mettre  fin
anticipativement  au  CST,  selon  les  modalités
déterminées. Le Parlement confirme cet arrêté dans le
mois de sa publication. De ce fait, il y a une possibilité
d'arrêter  anticipativement  le  CST dans  les  différentes
provinces, et ce, à partir de l'implantation du code jaune.

Je n’ai plus les termes exacts. Pour rappel, chez nous, le
CST est d’application jusqu’au 15 avril. 

J’espère que nous pourrons y mettre un terme. J’ai
bon  espoir  que  nous  y  parviendrons  avant  la  date
précitée. 

Certes, la situation épidémiologique a depuis évolué.
Ce faisant, la question du maintien du CST s’est posée
et  se  pose  encore.  Différents  avis  ont  été  publiés,
notamment deux par le Comité bioéthique datant de mai
et décembre 2021.

Le Conseil  supérieur  de la  santé a  aussi  remis un
avis en janvier 2022, que vous avez pu lire également.
Deux études ont été publiées sur l’intérêt du CST : une
aux Pays-Bas et l’autre en France. En outre, le débat sur
le  CST  est  intimement  lié  au  débat  sur  l’obligation
vaccinale en cours au niveau du Parlement fédéral. Le
CODECO a d’ailleurs souhaité que les travaux qui sont
en  passe  d’aboutir  puissent  se  terminer  pour  ne  pas
anticiper sur les travaux en cours au Parlement fédéral.
Pour garantir une certaine cohérence au niveau du pays,
il  me  paraît  important  de  garder  une  position
interfédérale. Le Commissariat fédéral a rédigé une note
qui intègre les différentes études dont je vous ai parlé et
les  données  disponibles.  Elle  a  été  envoyée  au
Parlement fédéral. Le ministre-président l’a, selon mes
informations,  transmise  au  Président  du  Parlement
wallon le 25 janvier dernier ainsi que les différents avis
sur lesquels la note du Commissariat se fonde. 

Le Comité de concertation du 11 février  a  rappelé
qu’il se penchera dans les plus brefs délais sur la plus-
value  épidémiologique  du  CST,  sa  place  au  sein  du
baromètre  en  tenant  compte  de  ces  débats
parlementaires.  D’après  mes  informations,  les
recommandations  pourraient  être  disponibles  très  très
prochainement. 

Je pense avoir répondu aux différentes questions qui
m’ont été posées.

M. le Président.  –  Pour  évoquer  le  principe  de
précaution et la prudence qui est la nôtre pendant notre
réunion, je demanderai à chacun et à chacune de bien
vouloir garder le masque sauf quand il s’exprime. Nous
avons a atteint la capacité maximale de la salle. C'est la
raison pour  laquelle  nous avons  ouvert  une  des  deux
portes. Peut-être ouvrirons-nous la deuxième le moment
voulu. 

Je rappelle également que nous ne sommes ni dans
le débat d’évaluation du CST ni dans le projet de décret,
qui viendra dans quelques semaines. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Pour  répondre  à
Mme la Ministre par rapport à notre amendement, j'ai un
peu l'impression que l'on est dans un dialogue de sourds.
L'article 2bis de  l'accord  de  coopération  dit :  « par
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dérogation  aux  dispositions  du  1er  et  2e  alinéa  du
présent  paragraphe,  le  pouvoir  des  entités  fédérées,
conformément  à  l’article 13bis,§  2,  3e alinéa,  prendre
ou maintenir, en ce qui concerne l'utilisation du Covid
Safe Ticket  pour l'accès  aux événements  de  masse  et
aux  expériences  et  projets  pilotes,  des  mesures  plus
strictes que celles prises en vertu de l'article 4, § 1, de la
loi du 14 août 2021 relative aux mesures de police en
cas de situations d'urgence épidémique reste inchangée
lorsque et tant que la situation d'urgence est déclarée ».

Le Parlement peut imposer des normes plus strictes,
j'y reviendrai encore après par rapport à l'amendement
PS. Cela implique que la sanction pénale est régionale.
C'est l'accessoire du principal qui est le régime le plus
strict. Comme l'accord de coopération ne prévoit pas un
régime  interfédéral  de  sanction,  c'est  le  régime  de
sanction régional qui s'applique.

C'est  une  question  de  sécurité  juridique.  J'ai
l'impression – mais je me trompe peut-être – que c'est ce
que  Mme Sobry  venait  d'invoquer  pour  confirmer
l'arrêté de pouvoirs spéciaux.

On  ne  comprend  pas  pourquoi  le  Gouvernement
veut  maintenir  un  régime  de  sanctions  pénales  qui
créent de l'insécurité juridique.

J'entends bien toutes les réactions de M. Heyvaert.
Par  rapport  à  Mme Fonck,  vous savez qu'elle  est  très
active sur Twitter. Elle disait encore ce matin : « Il faut
se  poser  la  question  de  l'utilité  du  CST ».  J'ai
l'impression que c'est exactement ce que l'on dit. Je n'ai
pas l'impression que l'on soit avec un avis différent.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président.  –  Si  vous  permettez,
Mme Vandorpe a la parole, et je l'enjoins à continuer.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Quand  j'entends  vos
réactions  par  rapport  à  ce  que  j'ai  pu  avancer,  cela
montre l'intérêt d'une évaluation. On dit blanc et l’on dit
noir. On n'évalue rien, et l’on se retrouve dans du pur
fédéralisme  exécutif.  On  prend  des  décisions  avant
même les preuves académiques et scientifiques quant au
port du masque et au CST. On a l'importance de cette
évaluation.

Vous dites que la démocratie avance. Je ne sais pas
si vous avez eu l'occasion de lire l’article du Vif où il y a
un  dernier  baromètre,  l'index  de  la  démocratie.  La
Belgique  y  est  jugée  défaillante  en  termes  de
démocratie.  On  se  base  sur  des  analyses  et  sur  des
chiffres.

Concernant l'amendement du PS et  peut-être de la
majorité, j'ai une incompréhension. 

(Réactions dans l'assemblée)

Excusez-moi,  je  rectifie :  l'amendement  de  la
majorité présenté par le PS. 

On  a  une  incompréhension,  et  l’on  a  quelques
questions.  On  ne  peut  changer  cet  âge  du  port  du
masque que s'il entre en vigueur après une décision du
CODECO et la mise en place de la mesure dans la loi.
La  Wallonie  ne  peut  prévoir  que  des  mesures  plus
restrictives.

C'est peut-être pour cela que je n'ai pas entendu que
c'était  un amendement  de  la  majorité,  c'est  parce que
j’étais occupée de vérifier les points dans le  Moniteur
belge. Il n'y a pas de modification de l'arrêté royal au
Moniteur  belge,  sauf  s'il  y  a  une  erreur  ou  une  non-
actualisation.  Je  me  trompe  peut-être,  c'est  là  que
j'attends une réponse de la ministre ou de la majorité.

L'article 22  §  1er  de  l'arrêté  fédéral  dit :  « il  est
hautement  recommandé  à  toute  personne  à  partir  de
l'âge de six ans de se couvrir la bouche, le nez avec un
masque lorsqu’il est impossible de respecter les règles
de  distanciation  sociale  telles  que  déterminées  par
l'article 20,  sans  préjudice  de  l’application  des
paragraphes 2 et 3 ».

On ne peut imposer que des normes plus strictes. Cet
amendement  sur  le  port  du  masque  à  12  ans  est-il
conforme avec l'accord de coopération ? Je ne suis pas
dans l'attaque, mais j'essaie de comprendre s'il n'y a pas
un bug de ce côté-là. Peut-être que l'on a loupé quelque
chose ?  On est  ici  dans de la  réactivité  par  rapport  à
votre proposition que l'on découvre. J'aimerais donc une
réponse de ce côté-là pour que l'on puisse se positionner
parce  que  cela  nous  semble  un  peu  incohérent  par
rapport à la loi. Je dis « incohérent », je suis gentille.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Tout d'abord, pour répondre
à  Mme Vandorpe,  j'ai  lu  les  résultats  du  baromètre
démocratique. Je vous avoue que je n'ai pas été voir en
détail comment ils calculent, mais quand je vois que la
France  est  devant  nous  alors  qu'ils  imposent  un  pass
vaccinal,  une  obligation  vaccinale  cachée,  qu'ils
imposent,  qu'un  président  puisse  clairement  dire  qu'il
emmerde certaines personnes. Je pense que si l'on va en
France, se dire qu'ils sont plus démocratiques que nous
alors que nous organisons un débat au Parlement fédéral
sur l'obligation vaccinale où l'on invite des experts de la
société  civile  qui  viennent  expliquer  que  l'obligation
vaccinale n'est peut-être plus nécessaire aujourd'hui au
vu des données et que l'on fait un vrai travail, je pense
que de ce point de vue là en tout cas, j'estime que l'on
est quand même plus démocratique que la France, mais,
comme je l'ai dit, je n'ai pas été lire toute l'étude et voir
quels  critères  ils  prenaient  par  rapport  à  cette
démocratie.

Par contre, je voulais revenir sur quelque chose que
Mme la Ministre a dit. Je pense que c'est important. Par
rapport  au CST, même si  l'on sait  que ce n'est pas le
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débat, mais vous y êtes quand même revenu et je pense
qu'il y a quelque chose d'important que vous avez dit.
Vous  avez  dit  que  les  rapports  du  RAG  se  basaient
maintenant sur les chiffres du baromètre. On sait qu'ils
prenaient  d'autres  chiffres  pour  évaluer  la  situation
épidémiologique que le baromètre pour imposer le CST
et que, lors de l'adoption, vous aviez dit qu'il fallait trois
semaines en dessous d'un certain seuil du rapport RAG
pour le retirer. Ici, le RAG ne fait plus ce travail-là, mais
travaille uniquement sur les critères, les paramètres du
baromètre qui a été mis en place. Est-ce bien cela qui
fait que le CST pourrait être retiré en dehors du rapport
RAG, trois semaines qui doivent être…

(Réactions dans l'assemblée)

Je  vais  continuer,  parce  que  je  pense  que  c'est
important dans l'objectif de le retirer le plus rapidement
possible pour ne pas qu'il soit un jour de plus, que l'on
ne soit pas bloqué parce que des choses que l'on a dites
auparavant. Je pense que c'est important.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Monsieur le Président, pour
répondre à ma collègue du cdH, Mme Vandorpe, on est
effectivement dans l'instant, dans l'ici et le maintenant.
J'ai donc bien dit au niveau de l'amendement que c'est à
partir du 19 février et le CODECO a eu lieu le 11. Je ne
sais pas si cela répond à votre interrogation.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Pour  l'instant,  au
Moniteur belge, il n'y a pas de changement.

M. le Président. – Attendez. Madame Vandorpe, si
vous  souhaitez  la  parole,  je  vous  la  rendrai  bien
volontiers par la suite. 

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – J'imagine quand même qu'un
arrêté royal va être modifié. Nous, on ne fait que coller
à  la  réalité,  finalement.  Chaque  chose  en  son  temps,
raison  pour  laquelle  l'amendement  précise  la  date  du
19 février.

M. le Président. – J'entends beaucoup de réactions
hors micro. Si d'aucuns souhaitent réagir, qu'ils lèvent la
main et qu'ils sollicitent la parole.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Vous dites : « On imagine
qu'il y aura un arrêté royal ». Oui, mais aujourd'hui, il
n'y a pas d'arrêté royal et l’on va voter cet amendement
aujourd'hui ?  Là,  il  y  a  une  incohérence.  On ne  peut
décider que de règles plus strictes. Aujourd'hui, on est
en train de voter un texte régional avant que le Fédéral
n'ait pris ses décisions. Or, la loi dit clairement que cela
doit d'abord être fait au niveau fédéral, au niveau d'un
arrêté royal.

Le CODECO décide le vendredi soir. S'il décide un
vendredi soir et que l'arrêté est publié le samedi matin,
je n'ai pas de souci. Nul n'est censé oublier ou ignorer la
loi.  C'est  donc nous,  on  n’a  pas  lu  et  voilà.  Dans  le
Moniteur belge, je n'ai pas vu d'arrêté royal modifié qui
explique que, à partir du 19 février, il y a changement.

Le  décret  wallon  ne  peut  pas  être  plus  strict  que
l'arrêté royal. Il pourra l'être seulement après cet arrêté.
Si  c'est  moins strict,  alors  ce n'est  pas  possible.  C'est
dans l'article 2 de l'accord de coopération. On n'a pas eu
peut-être l'information selon laquelle il allait y avoir un
changement dans l'accord de coopération. Il y a donc un
problème sur  l'aspect  juridique de ce point.  On le  dit
depuis le début, on n'est pas d'accord avec le port  du
masque à partir de six ans. C'est sur l'aspect juridique et
sur plusieurs points. J'ai l'impression que c'est ce qui fait
défaut.  On  se  retrouve  encore  une  fois  dans  ce
marchandage politique.

M. le Président.  –  Des  amendements  (Doc. 831
(2021-2022) N° 2 et 3) ont été déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant  confirmation  de  l’arrêté  du  Gouvernement
wallon  n° 1  du  4 décembre 2021 modifiant  l’article 8,
§1er,  du décret  du 21 octobre 2021 relatif  au  COVID
Safe  Ticket  et  à  l’obligation  du  port  du  masque
(Doc. 831 (2021-2022) N° 1). 

Art. 1er

L'article 1er ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article 1er est adopté par 8 voix contre 2. 

Art. 2 

À cet article, des amendements ont été déposés : 
- l'amendement  (Doc. 831  (2021-2022)  N° 2)

visant à insérer un article 2/1 par Mmes Greoli et
Vandorpe ; 

- l'amendement n° 1 (Doc. 831 (2021-2022) N° 3)
visant à insérer un article 2/1 par Mmes Roberty,
Sobry et M. Heyvaert. 

Ces  amendements  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire. 

L'amendement  (Doc. 831  (2021-2022)  N° 2)  est
rejeté par 8 voix contre 1 et 1 abstention. 

La parole est à Mme Vandorpe.

P.W. – C.R.A.C. N° 124 (2021-2022) – Mardi 15 février 2022 16



Mme Vandorpe (cdH). – Avez-vous un courrier ou
une  note  précisant  que  l'arrêté  royal  sera  pris  entre
aujourd'hui et demain avec le vote en plénière ?

M. le Président.  –  Madame Vandorpe,  nous avons
entamé le vote.

Mme Vandorpe (cdH). – Oui, mais c'est pour notre
positionnement. S'il y a un engagement clair et précis,
d'accord. On recule dans le baromètre parce que le débat
ne se passe pas au Parlement.

M. le Président. – La question a été posée et vous
l'avez suffisamment mentionnée. 

Nous  avons  entamé  les  votes.  Je  souhaiterais  que
nous continuions. 

L'amendement n° 1 (Doc. 831 (2021-2022) N° 3) est
adopté par 8 voix contre 2. 

L'article 2  tel  qu'amendé  est  adopté  par  8 voix
contre 2.

Art. 3

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 831 (2021-
2022) N° 3) visant à remplacer l'article 3 a été déposé
par Mmes Roberty, Sobry et M. Heyvaert. 

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire. 

L'amendement  n° 2  (Doc. 831  (2021-2022)  N° 3)
visant  à  remplacer  l'article 3  est  adopté  par  8 voix
contre 2.

L'article 3  tel  qu'amendé  est  adopté  par  8 voix
contre 2.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret portant confirmation de l’arrêté du
Gouvernement  wallon  n° 1  du  4 décembre 2021
modifiant l’article 8, §1er, du décret du 21 octobre 2021
relatif au COVID Safe Ticket et à l’obligation du port
du masque (Doc. 831 (2021-2022) N° 1). 

Par 8 voix contre 2, la Commission de l'emploi, de
l'action sociale et de la santé recommande l’adoption du
projet  de  décret,  tel  qu'amendé,  par  l’assemblée
plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE MOTION RELATIVE À UN
CONFLIT D'INTÉRÊTS CONCERNANT LE

PROJET DE LOI PORTANT DES DISPOSITIONS
DIVERSES URGENTES EN MATIÈRE DE SANTÉ

ET PLUS PARTICULIÈREMENT SON
ARTICLE 69, DÉPOSÉE PAR M. DESQUESNES,

MME GREOLI, MM. DISPA, MATAGNE,
MMES GOFFINET ET VANDORPE

(DOC. 799 (2021-2022) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  motion  relative  à  un  conflit
d'intérêts  concernant  le  projet  de  loi  portant  des
dispositions  diverses  urgentes  en  matière  de  santé  et
plus  particulièrement  son  article 69,  déposée  par
M. Desquesnes,  Mme Greoli,  MM. Dispa,  Matagne,
Mmes Goffinet  et  Vandorpe  (Doc. 799  (2021-2022)
N° 1).

La  commission  a  décidé,  le  1er février  dernier,
d'ajourner la discussion et le vote de la motion.

Désignation d'un corapporteur

M. le Président. – Mme Laffut a déjà été désignée
en qualité de rapporteuse. 

Celle-ci n'étant pas présente, il nous faut désigner un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Discussion générale 
(Suite) 

M. le Président. – Je vous propose de poursuivre la
discussion générale. 

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Nous  allons  effectivement
reprendre la discussion générale.

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Si, Madame la Ministre, c'est le bon sujet.

Je suis contente parce que votre intérêt pour ce point
va faire que, sans doute cette semaine, contrairement à il
y a 15 jours, nous aurons la chance de vous entendre, en
tout cas je l'espère.
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Nous retrouvons-vous dans la même situation qu'il y
a une semaine, 15 jours. La même situation ? Eh bien
non, les amis, pas vraiment la même situation. 

(Réaction de M. Disabato)

C'était pour vous rendre attentif, Monsieur Disabato.

Depuis  lors,  que  s'est-il  passé  dans  ce  même
Parlement ? Le Conseil d’État a rendu parfaitement son
avis. Depuis lors – je tiens à attirer votre attention sur
cet aspect –, les étudiants se mobilisent. Surtout, il me
revient  que,  dans  des  universités  particulièrement
importantes de la Communauté française, je pense par
exemple à l'ULg, le doyen de la Faculté de médecine a
fait une assemblée générale des étudiants en leur disant
que, sur base du projet de loi de M. Vandenbroucke, une
bonne partie d'entre eux devaient penser à un plan B et
qu'ils n'auraient pas de numéro INAMI. 

Depuis  lors  surtout,  les  négociations  entre  la
Communauté  française  et  l’État  fédéral  ont  été
interrompues suite à un positionnement du groupe Ecolo
refusant toute discussion sur l'instauration d'un concours
en  Communauté  française.  Ce  n'est  pas  un  mauvais
procès, c'est Mme Nikolic qui l'a déclaré hier à la presse
et je l'ai lu. Mme Nikolic, sauf erreur de ma part, n'a pas
fait  un communiqué de presse disant que ce qui était
dans la presse n'était pas ce qu'elle avait dit.

Jusque-là, sur la base des faits, il y a donc au sein du
Gouvernement  de  la  Communauté  française  un
problème important, puisque Mme Glatigny n'a plus la
capacité de négocier ; d'ailleurs, sauf erreur de ma part,
elle  a  fait  savoir  au  Gouvernement  fédéral  que  le
Gouvernement de la Communauté française n'avait plus
mandat pour négocier.

Ce que je vois arriver comme le nez au milieu du
visage,  même  lorsqu'il  est  masqué,  c'est  que  l'on  va
venir m'annoncer que, dans les grandes palabres de la
nuit passée au Fédéral, on aurait demandé au ministre
Vandenbroucke  de  prolonger  de  quelques  jours  les
négociations.

(Réactions dans l'assemblée)

Excusez-moi,  on  demande  au  ministre
Vandenbroucke de prolonger des négociations sur base
d'un  non-accord  à  l'intérieur  du  Gouvernement  de  la
Communauté française, sur base d'une dénonciation des
conditions de la négociation par les écolos, empêchant
Mme Glatigny  de  négocier.  Quelles  sont  en  fait  les
conditions de la négociation aujourd'hui ? Pas d'accord
en  Communauté  française.  Mme la Ministre  Morreale,
que je n'ai toujours pas entendue sur ce dossier depuis
les semaines qu'il court, alors que nous savons tous qu'il
y a une pénurie grave en Région wallonne et que, dès
lors,  les  conséquences  du  projet  de  loi  fédéral
entraîneront un risque accru de pénurie grave en Région
wallonne.  Je  suppose  qu’au  sein  du  Gouvernement
wallon,  les  dissensions  ne  sont  pas  différentes  de  ce

qu’elles  sont  au  sein  du  Gouvernement  de  la
Communauté française.

Par  ailleurs,  si  dans  les  grandes  palabres  de  cette
nuit, il a été demandé à M. Vandenbroucke de prolonger
de quelques jours  les  négociations,  sauf  erreur de ma
part, personne n’a remis en cause les conditions de la
négociation,  c’est-à-dire  celles  rappelées
systématiquement  par  M. Vandenbroucke,  celles  de
l’accord du 23 juillet  en Gouvernement fédéral,  celles
de l’accord du 23 juillet qui entraîne donc l’instauration
d’un concours en Communauté française.

Je  serai  très  heureuse  de  vous  entendre  sur  les
conditions  de  la  négociation,  dans  l’état  actuel,  sans
vote  d’une  motion  de  conflit  d’intérêts.  Madame  la
Ministre,  je  voudrais  vraiment  vous  entendre  sur
l’intérêt du Gouvernement wallon et surtout des patients
et des citoyens wallons quant à la réponse à la pénurie
de  médecins.  Je  ne  vais  pas  revenir  sur  le  fond  du
dossier, tout le monde est d’accord – je l’espère – pour
dire  que  le  Fédéral,  la  Vivaldi  a  pris  le  dossier  à
l’envers. Au lieu de commencer par s’interroger sur les
besoins réels du terrain, au lieu de s’interroger d’abord
sur le chiffre général, de s’interroger sur le pilotage des
besoins  du  terrain  et  puis  de  voir  comment,  en
Communauté  française,  on  faisait  des  sous-quotas,  et
puis de voir comment on régulait, on est parti à l’envers.

Ceci  dit,  on  est  parti  à  l’envers  avec  l’accord  de
l’entièreté  du  Gouvernement  fédéral.  Je  le  redis :
aujourd’hui,  un rabiot  de quelques jours,  mais pas  de
modifications  des  conditions  de  négociations  au
Fédéral ;  aujourd’hui,  un  Gouvernement  de  la
Communauté  française  qui  n’a  plus  de  mandat  pour
négocier ; aujourd’hui, en Wallonie, une pénurie grave.
C’est  aussi  le  problème  du  Parlement  wallon.  C’est
aujourd’hui,  ici,  que  l’heure  est  venue  d’enfin  vous
réveiller plutôt que de continuer à garder la tête dans le
sable. Je remercie une fois de plus Mme Nikolic d’avoir
montré, hier, quel était l’état du dossier.

M. le Président. – Je sais que ce n’est pas forcément
utile, mais rappelez-vous où nous sommes.

Mme Greoli (cdH). – Monsieur le Président, je me
rappelle  parfaitement  où  je  suis.  C'est  la  raison  pour
laquelle j’ai rappelé pourquoi c’était ici et maintenant.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, Madame la
Ministre,  chers  collègues,  soyons  pragmatiques.
Madame Greoli, il reste du temps pour la négociation. Il
faut profiter de ce temps-là pour essayer d’arriver à une
solution. Je vais rester en Wallonie, mais je vais quand
même faire une petite allusion, si vous me le permettez.

Le problème existe depuis 25 ans à la Communauté,
et sauf erreur de ma part, vous avez été plus longtemps
au  Gouvernement  que  le  MR,  et  vous  n’avez  jamais
réussi à le résoudre. Je le dis en passant, mais cela fait
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longtemps  que  ce  problème  traîne,  je  le  redirai  la
semaine prochaine là où cela doit être dit.

Sur le fond de la question, les problèmes que nous
sommes  amenés  à  examiner  au  niveau  du  conflit
d’intérêts déposé par le cdH en Wallonie ne doivent pas
être  pris  de  la  même  manière  que  ce  qui  doit  être
examiné au niveau de la Communauté. Il peut y avoir,
au sein du Gouvernement de la Communauté, au sein de
la majorité  de la  Communauté,  des  discussions.  Elles
auront lieu à cet endroit-là. Ces discussions auront lieu
là où elles doivent avoir lieu et non ici.

Je ne vais pas aborder le fond en ce qui concerne la
Wallonie.  Je comprends bien la  démarche du cdH. Je
comprends bien, nous avons tous là, effectivement une
préoccupation commune, c’est d’essayer de trouver une
solution.  Cette  solution  doit  être  trouvée  au  niveau,
essentiellement,  du  Parlement  de  la  Communauté
française, au niveau du fédéral. 

Madame  Greoli,  il  faudrait,  sans  aborder  le  fond
– on le fera si nécessaire –, je rappelle simplement que
la  pénurie  de  médecins  généralistes  en  Wallonie,  ce
n’est pas la problématique des numéros INAMI. Il y en
a  assez  à  ce  niveau-là  « dans  la  spécialisation »  des
médecins généralistes. 

Le problème, c’est plutôt un attrait pour cet aspect
de  la  médecine.  Il  n’y  a  pas  de  difficulté.  C’est
simplement le fait qu’il n’y a pas eu assez de candidats
pour exercer la profession de médecin généraliste dans
les zones rurales de Wallonie. C’est un autre débat qui
aura lieu ici si nécessaire. 

Le vrai débat, c’est effectivement sur le nombre de
numéros  INAMI  qui  sont  délivrés  et  ce  débat-là,
Monsieur  le  Président,  il  doit  avoir  lieu  à  la
Communauté. 

Aujourd’hui, nous savons que nous avons encore la
possibilité  qu'il  y  ait  les  négociations  entre  le
Gouvernement de la Communauté et le Gouvernement
fédéral.  Laissons  donc  la  négociation  se  faire  et
prudemment reportons ce point.

M. le Président.  – Madame Greoli,  bien que vous
ne soyez pas le cdH à vous toute seule,  je veux bien
accepter  ce  que  vous  considérez  comme  un  fait
personnel. 

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – J’assume que j’étais dans le
Gouvernement de la Communauté française lors de la
précédente  législature  et,  à  titre  personnel,  non,
Monsieur Wahl.

M. Wahl (MR).  –  Je  suis  désolé  de  faire  ancien
combattant,  mais  entre  1999  et  2004  j’étais  chef  de
groupe  au  Parlement  de  la  Communauté  dans  la
majorité. Le problème existait déjà. On n’a pas réussi à

le résoudre. Après cela, vous admettrez que nous avons
été dans l’opposition jusqu’en 2018.

Mme Greoli (cdH).  –  Monsieur  Wahl,  chers
collègues, simplement, puisque vous faites de ce dossier
plus un dossier d’ancien combattant que de combattant
actif, je me dois de vous rappeler que lors de la dernière
législature le ministre Marcourt et…

M. Wahl (MR). – Vous me provoquez.

Mme Greoli (cdH).  –  Oui,  absolument,  Monsieur
Wahl. 

Le  ministre  Marcourt  et  le  Gouvernement  de  la
Communauté française ont négocié avec le Fédéral un
accord. Dans le cadre de cet accord, il a été instauré un
examen d’entrée. Dans le cadre de cet accord, il y a eu
un  accord  qui  est  appliqué  aujourd’hui  par
M. Vandenbroucke, sur un certain nombre de numéros
INAMI et un lissage négatif. Donc, ce problème, il était
résolu, Monsieur le Député. 

Aujourd’hui, si je puis me permettre…

M. Wahl (MR).  –  Non,  parce  qu’il  se  repose
aujourd’hui.  Vous  dites  n’importe  quoi.  Il  n’est  pas
résolu.

M. le Président.  –  Monsieur  Wahl,  puis-je  vous
demander de laisser parler Mme Greoli ?

Mme Greoli (cdH).  –  Aujourd’hui,  alors  que  le
problème était résolu, nous avons affaire à une attaque
en bonne et due forme du ministre fédéral de la Santé
avec l’accord de l’entièreté de son Gouvernement. 

Par ailleurs, je tiens à vous rappeler – et vous êtes
pourtant  plus juriste que moi qui aie eu la chance de
faire  l’informatique  comme  formation,  je  passe  sur
toutes  mes déformations,  cela  vous fera des  vacances
comme cela – que pour déposer et voter une motion en
conflit d’intérêts, il faut qu’un parlement voie l’intérêt
de  sa  population  et  que  ce  ne  soit  pas  lié  à  une
compétence  exercée,  mais  à  une  conséquence  dans
l’intérêt de sa population.

Ici, l’intérêt de la population, c’est que l’on puisse
revoir  en  profondeur  le  nombre  de  numéros  INAMI
pour  couvrir  les  besoins  de  la  population  wallonne.
Donc, le Parlement wallon est tout aussi habilité que le
Parlement de la Communauté française à se positionner
sur cette motion et sur ce sujet. 

En  fait,  vous  jouez  au  ping-pong  depuis  des
semaines et au fur et à mesure que les semaines passent,
les partis de la majorité à la Communauté française et en
Wallonie sont de plus en plus les pieds et poings liés
dans la négociation. 

Ce qui vient de se passer en Communauté française
ne fait que réaffirmer à mes yeux et aux yeux du cdH
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l’urgence de prendre une décision en termes de motion
en conflit d’intérêts.

M. le Président.  –  Je  propose  que  M. Wahl
n’intervienne pas tout de suite parce que Mme Nikolic a
demandé la parole.

(Réaction de M. Wahl)

Je vous en prie, Monsieur Wahl. Je ne voudrais pas
vous brimer.

M. Wahl (MR).  –  Simplement  sur  un  point  bien
précis, Monsieur le Président. Je pense simplement qu’il
vaut  mieux  laisser  le  temps  pour  pouvoir  négocier.
Simplement,  Madame  Greoli,  engager  le  conflit
d’intérêts,  il  faut  en  mesurer  les  conséquences.  Vous
avez  raison,  il  y  a  une  position  qui  a  été  prise
unanimement au niveau du Gouvernement fédéral. Nous
sommes bien d’accord là-dessus. 

Néanmoins,  si  nous actionnons trop rapidement  le
conflit  d’intérêts,  quels  effets  cela  aurait-il ?  C’est
d’amener tout simplement le Gouvernement flamand à
la table. Pensez-vous que, après cela, on va avoir une
solution ?  Donc,  laissons  le  temps  à  la  sagesse  et  la
sagesse l’emportera. Soyez sage, Madame Greoli. Vous
verrez, cela paie.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Je vais abonder dans le sens
de M. Wahl. Ce que je voulais dire, c’est que, ce dont on
parle ici, ce n’est pas de la façon dont on va résoudre le
problème, mais si l’on doit activer la motion en conflit
d’intérêts.  Mme Greoli  l’a  dit  en  préambule :  les
négociations se  prolongent.  Il  n’y  a  donc pas  lieu  de
sortir  maintenant  afin  d’activer  la  motion  en  conflit
d’intérêts. 

M. Wahl,  avec  la  sagesse  de  l’ancien  combattant
qu’il  est  et  qui  le  caractérise,  vient  de  le  dire.  On  a
encore le temps. Mme Greoli a parlé de « ping-pong »
tout à l’heure, mais je pense que cela se justifie tout à
fait  que  ce  débat  puisse  se  tenir  à  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles puisque c’est clairement là qu’il doit
être question des quotas. 

Après,  c’est vrai, cela peut être intéressant d’avoir
une discussion ici sur la façon d’objectiver la question
des pénuries. Néanmoins, la fixation du quota INAMI
par communauté est une compétence de l’État fédéral.
Le  contingentement  de  l’accès  aux  formations
spécialisées, c’est une compétence des communautés. 

Ce dont on peut discuter ici, c’est comment rendre
plus attractives certaines zones géographiques… Il faut
objectiver  la  question  de  la  pénurie.  Il  y  a  plus  de
médecins  généralistes  par  habitant  en  Wallonie  qu’en
Flandre et  pourtant  il  y a un plus grand sentiment de
pénurie  en  Wallonie  qu’en  Flandre.  Donc,  il  faut
objectiver la question des pénuries, avoir une réflexion

sur  comment  rendre  certaines  zones  plus  attractives.
Tout cela, on peut en parler ici.

Pour le moment, les négociations, elles ont toujours
lieu  à  notre  niveau  de  pouvoir,  et  il  n’y  a  pas  lieu
d’activer la motion en conflit d’intérêts.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Président,
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  la  pénurie  de
médecins  dans  nos  compagnes,  nos  villes  et  nos
quartiers,  ce  n’est  pas  juste  un  sentiment,  c’est  une
réalité. C’est une réalité d’ailleurs qui est objectivée par
l’AViQ :  146 communes  sur  les  262 communes
wallonnes  sont  aujourd’hui  officiellement  en  pénurie.
C’est la réalité.

Quel  est  le  problème ?  Mme Greoli  l’a  bien
expliqué. Le problème, c’est la menace de la décision
fédérale d’activer un couperet immédiat sur les numéros
INAMI divisant dans les faits  par deux le nombre de
nouveaux médecins entrant sur le marché en Belgique
francophone. C’est la réalité.

Nous  sommes  donc  confrontés  à  une  situation  de
pénurie dans 146 communes et il y a une décision qui
vise à ce que le robinet des nouveaux médecins entrant
risque  d’être  à  moitié  fermé  pour  la  Wallonie.  Cela,
c’est  un  vrai  risque  et  c’est  contre  celui-là  que  nous
nous insurgeons.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je pense qu’il est important
de repartir du constat qu’il y a une commune sur deux
en  Wallonie  qui  est  en  manque  de  médecins
généralistes. C’est la même chose d’ailleurs en Flandre :
il y a trois communes sur quatre en Flandre qui sont en
manque de médecin généraliste. 

Il  y  a  aussi  un  manque  de  médecins  spécialistes.
Essayez  de  prendre  un  rendez-vous  chez  un
ophtalmologue,  chez  un  dermatologue,  chez  un
gynécologue, il faut trois mois à un an d’attente parfois.
Cela veut dire qu’il manque de médecins. La population
de  Wallonie,  de  Bruxelles  et  de  Flandre  a  besoin  de
médecins. 

C'est comme cela depuis 25 ans, depuis 1997. Tous
les partis qui se sont succédé dans les gouvernements
ont finalement marché dans cette idée qu'il faut limiter
le  nombre  de  médecins.  À  l'époque,  le  raisonnement
était que, s'il y a trop de médecins, il va y avoir trop de
consommation et cela va coûter trop cher à la sécurité
sociale, il y aura trop d'actes médicaux à rembourser. 

Le résultat est que l'on a eu finalement une médecine
qui s'est adaptée, une médecine qui est devenue à deux
vitesses.  Quand  on  demande  un  rendez-vous  à  un
médecin spécialiste,  il  faut  parfois trois mois à  un an
d'attente sauf si, avec un petit supplément en privé chez
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le médecin en question, on obtient un rendez-vous plus
rapidement. C'est de plus en plus comme cela. On voit
que des gens avec peu de moyens doivent passer par les
filières où il manque de médecins et que les gens plus
aisés peuvent se faire soigner plus rapidement en payant
plus cher.

C'est cela qui ne va pas. Ce système de limitation du
nombre de médecins repose surtout sur le fait que l'on
travaille avec la médecine à l'acte. Là, il y a beaucoup
de débats en cours et qu'il  faut mener sur la façon de
pratiquer la médecine en Belgique. 

Le point qui nous occupe maintenant, c'est qu'il y a
entre 100 et  400 médecins en trop qui sortiraient  d'ici
2024, selon les chiffres du Fédéral et de l'INAMI. Cela
ne va plus. On doit arrêter de se disputer pour savoir si
c'est  la  Communauté,  la  Wallonie  ou  que  sais-je,  qui
doit  mener  des  négociations.  Le  problème  est  que,
quand il n'y a pas assez de médecins, il faut lever les
quotas. 

C'est pour cela que les étudiants se mobilisent. En
deux semaines,  ils ont rassemblé plusieurs milliers de
signatures  qu'ils  sont  allés  remettre  à
M. Vandenbroucke.  Demain  midi,  il  y  aura  un
rassemblement  à  la  Rue de la  Loi  pour  manifester  la
volonté  de  tous  ces  étudiants  d'obtenir  leur  numéro
INAMI. Cela, c'est pour les étudiants déjà en cours de
cursus. Mais il faut penser à la suite.

Nous en avons déjà discuté la semaine dernière à la
Communauté française :  trouver une solution pour les
étudiants  qui  sont  maintenant  dans  leur  cursus  de
médecine, cela ne suffira pas ; il faut aussi envisager la
suite pour les étudiants qui commenceront leurs études
l'année prochaine ou les années qui viennent. Tous ces
étudiants doivent pouvoir entamer leurs  études et  être
assurés d'avoir un numéro INAMI à la fin parce que le
pays manque de médecins. C'est cela le point de départ
et  c'est  avec  cela  que  nous  devons  avoir  notre
motivation.  On  doit  arriver  à  ce  que  la  limitation  de
l'accès  à  la  profession de médecin saute en Belgique.
C'est  la  seule  solution  à  la  problématique  qui  nous
occupe.

M. le Président.  –  Madame Bernard,  je  vous
rappelle  que  nous  ne  sommes  pas  dans  le  débat  du
paiement à l'acte ou pas des médecins. Restons, si vous
le voulez bien, dans le débat qui est le nôtre, même si la
Constitution prévoit une répartition de compétences et
que nous sommes effectivement un peu à la limite.

La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Je le répète, on débat ici de la
motion  en  conflit  d'intérêts  et  pas  de  la  manière  de
résoudre le problème. Néanmoins, je trouve que le débat
parlementaire mérite d'être tenu. Je me réjouis parce que
nous  ne  tenons  pas  des  propos  différents.  Ici,  en
Wallonie,  le  débat  peut  porter  sur  la  répartition
territoriale. J'ai parlé de sentiment de pénurie parce que,

quand on regarde les chiffres, il y a plus de médecins
généralistes par habitant en Wallonie qu'à Bruxelles et
en Flandre ; pourtant, il y a un plus grand sentiment de
pénurie. Il faut pouvoir objectiver cela.

Au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles, les
balises  sont  très  claires  et  on  a  eu  l'occasion  d'en
débattre beaucoup. Il  faut  garantir un numéro INAMI
pour les étudiants dans le cursus actuellement et, pour
l'avenir,  une offre médicale suffisante.  C'est  pour cela
que la ministre Glatigny a mis en place la Commission
de planification de l'offre médicale, qui nourrira l'organe
interfédéral sur le sujet. 

Mais  c'est  même  indépendant  de  la  question  des
quotas. On pourrait augmenter les quotas, mais s'il y a
des parties du territoire qui n'attirent pas les médecins
généralistes,  c'est  là-dessus  qu'il  faut  travailler.  Dans
une  ville  comme  Liège,  on  n'a  pas  forcément  de
problèmes alors que l'on sait que, dans d'autres villes ou
villages, il y en a un. La question des quotas n'est pas
forcément  liée  à  une  répartition  équilibrée  de  l'offre
médicale sur l'ensemble du territoire.

Voilà  ce  que  je  voulais  mettre  sur  la  table  de  ce
débat.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je pense que sur le fond on
est tous d'accord : il faut protéger les étudiants qui sont
déjà en train de faire leur cursus ; un cursus pas facile.
De  même,  il  faut  protéger  les  futurs  étudiants  qui
voudront entamer des études de médecine. Sur cela on
est tous d'accord. On est tous d'accord aussi pour dire
que l'on doit protéger les Wallons et les Wallonnes sur le
plan  des  soins  qu'ils  peuvent  obtenir.  On  a  cité  des
chiffres tout à l'heure. Je pense que défendre l'offre, c'est
également  important.  Une nouvelle  fois,  je  pense que
l'on est tous et toutes d'accord sur le fond. 

Sur la forme, j'entends que certains veulent refaire le
débat que nous avons déjà eu ensemble il y a 15 jours
ou bien refaire le débat qui a déjà eu lieu en Fédération
Wallonie-Bruxelles.  Finalement  la  question
fondamentale  qui  nous  anime  aujourd'hui  consiste  à
savoir si nous allons nous prononcer en faveur ou non
d'une motion en conflit d'intérêts. 

Je ramène au Parlement de Wallonie la question qui
nous est  posée aujourd'hui.  Par  la  sorte,  j'ai  envie  de
rappeler ce que j'ai dit pour le groupe socialiste il y a
15 jours : on doit laisser le temps à la concertation. Ce
n’est pas facile, le débat est compliqué, les enjeux sont
fondamentaux.  Mais  je  pense  qu'il  faut  absolument
laisser le temps à la concertation, à la ministre Glatigny
en l'occurrence puisque c'est  sa matière en Fédération
Wallonie-Bruxelles. 

À noter aussi au niveau du Parlement fédéral que la
conférence des présidents va se réunir  demain. Est-ce
qu'elle mettra oui ou non cette question à l'ordre du jour
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des travaux, nous le verrons. En tout cas une chose est
sûre :  si  l’on  devait  voter  cette  motion  en  conflit
d'intérêts  aujourd'hui,  cela  pourrait  faire  entrer  les
Flamands dans les débats. Cette situation ne faciliterait
peut-être pas les discussions. 

Par  ailleurs,  je  me  pose  la  question  de  l'urgence.
Puisque  l'on  a  envie  de  laisser  le  temps  à  la
concertation, laissons ce temps à la concertation ;  une
concertation que j'espère sereine, productive et durable
dans  l'intérêt  des  Wallons  et  des  Wallonnes  et  des
étudiants en médecine. Ne votons pas ce type de motion
trop  vite.  Laissons  cette  bombe  atomique  dans  nos
manches. Laissons le temps de la concertation, puis on
verra si oui  ou non nous sommes en conflit  d'intérêts
avec d'autres niveaux de pouvoir.

M. le Président. – La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). – Ce n’est effectivement pas
un débat facile. C'est un dossier qui est compliqué. Vous
le savez, c'est un dossier qui me tient particulièrement à
cœur, comme à mon groupe d'ailleurs. Pour avoir suivi
ce  débat  déjà  trois  fois,  je  pense  que  c'est  le  cas  de
l'ensemble des collègues ici présents. C'est un débat qui
nous  anime  et  qui  est  particulièrement  important.
Toujours  est-il  que  je  crois  aussi  qu'il  faut  pouvoir
garder notre sang-froid dans ce dossier. De même, nous
devons  arrêter  de  nous  laisser  enfermer  dans  une
logique  à  sens  unique,  et  ce,  dans  le  but  de  pouvoir
revenir à l'essentiel. 

L'essentiel, c'est quoi ? C'est que tout le monde veut
une solution ; une solution qui est structurelle.  Pour y
parvenir, on n’a pas changé d'avis : il  faut négocier et
négocier  pour  atteindre  cette  solution  structurelle  et
mettre  fin  à  la  prise  d'otage  des  étudiants  d'année  en
année, comme c'est  le cas depuis 25 ans.  Il  s'agit non
seulement des étudiants, mais aussi de la santé publique.
Le sort des étudiants actuels – les étudiants en cours de
cursus – est  tout  aussi  important  que celui  des  futurs
étudiants.  Se  posent  ici  les  questions  de  pénurie.  On
connaît aujourd'hui la plus grave pénurie de l'histoire.
On connaît la plus grave crise sanitaire de l'histoire. On
doit non seulement se battre pour que tous les étudiants
actuels aient un numéro INAMI, mais aussi pour que les
pénuries trouvent une réponse structurelle sur le terrain.
C'est vraiment une question de santé publique. Désolé,
mais  je  pense qu’il  n'y  a  pas  de fatalité  sur  ce  sujet.
Quand j'entends différents discours de part et d'autre, j'ai
parfois  l'impression  que  l'on  est  dans  une  logique  de
fatalité par rapport à cela. On ne doit pas rentrer dans
une telle logique.

Par rapport à cet accord du mois de juillet, il prévoit
en premier lieu la mise en place de l'organe interfédéral
pour  le  mois  de  décembre,  en  concertation  avec  les
entités  fédérées  pour  évaluer  les  besoins.  Ce  n'est
toujours pas fait, cela n'a pas été respecté par le ministre
Vandenbroucke dont acte.

On sait  que le  programme électoral  de chacun est
différent. Il y a aussi un accord de gouvernement, c'est
celui-là  qu'il  faut  mettre  en  œuvre.  Des  possibilités
continuent  d'exister  dans  ce  cadre,  mais  il  faut  des
garanties et une réelle révision à la hausse des quotas,
sur  base  des  besoins  objectivés.  Ce  n'est  qu'avec  de
réelles garanties de quotas revus à la hausse, objectivés
sur base des besoins, que l'on peut espérer solutionner
ce problème de manière structurelle.

Ce n'est pas pour cela que la discussion est arrêtée.
Les négociations ne sont pas  à l'arrêt.  Il  n'y a pas  de
mandat du Gouvernement fédéral ni pour réinscrire le
projet de loi jeudi prochain à la Chambre ni pour arrêter
les  négociations.  La  négociation  doit  se  poursuivre,
mais une vraie négociation où chacun fait des pas vers
l'autre.

On en arrive à la même conclusion que celle que l'on
a déjà eue la semaine passée. La motion ne doit pas être
votée aujourd'hui, sauf si l’on est tous résignés. Désolé,
ce n'est pas mon cas.

M. le Président.  –  Monsieur  Demeuse,  dois-je
demander que vous suscitiez l'article 89 pour un vote de
procédure par vos dernières paroles ?

(Réaction de M. Demeuse)

J'avais  cru  comprendre  que  c'était  le  sens  de
l'intervention  de  M. Wahl,  mais  je  me  suis  peut-être
trompé.

M. Wahl (MR). – Non, pas du tout, sauf si le cdH
fait preuve de raison et accepte de reporter.

M. le Président. – Nous allons laisser la parole au
cdH.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Dans  les  interventions  des
différents  représentants  des  groupes  politiques,  je
comprends à quel point certains ministres se retrouvent
aujourd'hui sans mandat. Ne fût-ce que pour demander à
surseoir au vote, ils sont déjà en train de jouer au ping-
pong  dans  la  commission  ici.  Je  trouve  cela
extraordinaire. Je dois sous-entendre…

M. Wahl (MR). – Il n'y a aucun ping-pong puisque
M. Demeuse, Mme Roberty et moi-même avons tous les
trois demandé le report.

Mme Greoli (cdH).  –  Vous  le  savez  maintenant,
Monsieur le Président, ils l'ont tous les trois demandé.
Vous  m'avez  visiblement  donné  la  parole  si  j'allais
trancher.
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Je vais continuer. Certains reprochent à d'autres de
refaire le débat ici. Vous aurez remarqué qu'en ce qui me
concerne, je n'ai pas refait le débat. Je suis repartie de la
situation d'il y a 15 jours, d'il y a une semaine, et j'ai dit
ce qui avait changé et évolué.

Certains continuent, eux, à soit mettre des bougies
en  espérant  que  M. Vandenbroucke  soit  un  ministre
francophone,  raison  pour  laquelle  il  ne  faudrait  pas
mêler les Flamants à ce débat – c'est extraordinaire –,
que  la  motion  en  conflit  d'intérêts  conduirait  à  une
intervention  néerlandophone.  Je  ne  savais  pas  que  le
Gouvernement fédéral n'était composé que de ministres
francophones.

Par ailleurs, la motion en conflit d'intérêts ouvre une
période de 60 jours dont j'en viens à me dire qu’elle est
d'abord bien utile pour que ceux qui doivent négocier
puissent retrouver un mandat de négociation. 

Au vu des déclarations de M. Demeuse aujourd'hui,
je rappelle que Mme Glatigny n'a plus aucun mandat de
négociation  pour  aller  négocier,  même  si
M. Vandenbroucke voulait retrouver…

M. Wahl (MR). – Je n'ai absolument pas dit cela.

Mme Greoli (cdH). – Je vous propose de réécouter,
Monsieur Wahl.

M. le Président.  –  Vous  irez  relire  les  uns  et  les
autres ce que les uns et les autres ont dit.

Madame Greoli, poursuivez.

Mme Greoli (cdH). – J'aime à vous rappeler aussi
que M. Vandenbroucke, le ministre fédéral de la Santé,
n'a  besoin  d'attendre  personne,  ni  un  aval  de  son
Gouvernement. Le projet de loi est passé trois fois au
Gouvernement, avec les trois lectures nécessaires. Il est
passé au Kern, en commission au niveau du Parlement,
avec  l'aval  de  l'ensemble  de  la  majorité  Vivaldi.
M. Vandenbroucke n'a pas besoin d'attendre.

Ceci dit, je ne vais pas démentir l’information selon
laquelle il ne le déposerait pas cette semaine. 

(Réaction de M. Wahl)

Eh  bien  oui,  je  dis,  je  ne  vais  pas  démentir
l’information. « Mais que la date ultime est la semaine
prochaine ». Je rappelle que vous ne faites que reporter
avec des petits sauts de puce une question et que vous
ne  vous  rendez  toujours  pas  les  conditions  d’une
véritable négociation. 

Ceci  dit,  Monsieur  le  Président,  je  voudrais  aussi
faire remarquer que la majorité ne passe pas au vote, ne
demande pas le vote. La majorité trouve toujours très
utile l’outil que le cdH a mis sur la table. Je suppose que
la majorité pourrait quand même aussi se rendre compte
que tant que nous ne retirons pas cet outil, tant que nous

vous incitons à  passer  au vote,  nous vous permettons
aussi,  à  un  moment  donné,  de  dire  que  si  c’était
nécessaire,  on  le  ferait.  Parce  que  la  majorité,  si  elle
voulait vraiment, soi-disant, aller jusqu’au bout de ses
arguments en disant que dans les faits cette motion en
conflit d’intérêts n’a aucun intérêt pour la négociation,
elle voterait aujourd’hui et elle voterait contre. 

Or,  elle  demande systématiquement  à  surseoir.  En
même  temps  vous  dites :  « Merci  au  cdH  d’agiter
l’arme » et Madame la Ministre, je vous rappelle que je
vous ai  posé des  questions et  que,  sauf  erreur de ma
part, vous ne m’avez pas répondu. Je voudrais vraiment
vous entendre sur la position du Gouvernement wallon,
sur votre position et sur la manière dont vous envisagez,
vous,  d’intervenir  ou  de  ne  pas  intervenir  dans  ces
négociations et dans ce dossier en fonction de l’intérêt
des soins de santé en Wallonie.

M. le Président.  – Je n’ai pas eu d’autre demande
d’intervention à ce stade.

Mme Greoli (cdH).  –  Monsieur  le  Président,
pouvez-vous s’il  vous plaît  demander à la  ministre  si
elle va me répondre ?

M. le Président.  –  Madame  la  Députée,  je  vous
remercie de ne pas m’interrompre. 

Si  Mme la Ministre  avait  souhaité  répondre,  elle
l’aurait sollicité. Elle vous a entendue et elle a entendu
votre question. Elle n’a pas besoin d’un traducteur – et
je ne suis pas d’ailleurs pas à même de traduire, quoi
qu’en italien peut-être quelques mots. Je n’ai pas eu de
demande de prise de parole.

Mme Greoli (cdH).  –  Je vous demande la  parole,
Monsieur le Président.

M. le Président. – Certes, je vous l’accorde. 

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame la  Ministre,  j’acte
donc  que,  dans  un  dossier  aussi  essentiel  pour  la
Wallonie, vous ne prenez pas la parole et vous ne me
répondez pas à mes questions. J’en prends acte.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  pense  que  Mme Greoli  fait
preuve de mauvaise foi puisqu’elle dit que je n’ai pas
pris position ou que je ne me suis pas exprimée. Or, j’ai
un parfait souvenir de m'être exprimée au Parlement sur
cette  question.  J’ai  eu  une  expression  au  sein  de  ce
Parlement  à  l’occasion  de  la  dernière  séance  du
Parlement.
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Pour ce qui concerne les motions, je m’en réfère à
l’article 89 de votre règlement.

M. le Président.  –  Madame  Greoli,  je  suis  navré,
mais M. Disabato avait également sollicité la parole. Je
ne voudrais pas le priver. 

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je pense qu'il est maintenant
temps de passer un petit peu à la suite des opérations.
Chacun  a  eu  l’occasion  de  s’exprimer.  Mme Greoli  a
défendu son point de vue. Il a été entendu. Est-il suivi ?
Non.  Si  Mme Greoli  souhaite  demander le  vote,  nous
demandons le sursis par rapport au vote et nous passons
au point suivant de l’ordre du jour. 

Cela  ne  sert  à  rien  de  continuer.  Je  vois  bien  la
tentative  d’être  une  sortie  de  Tullius  Détritus  –  pour
ceux qui connaissent Astérix – où on essaie de semer la
zizanie  au  sein  de  la  majorité.  J’ai  bien  compris  la
stratégie, mais le débat a été fait aujourd’hui, les prises
de paroles ont eu lieu. Soit le cdH retire sa demande de
motion de conflit d’intérêts, soit elle demande la mise
au vote et à ce moment-là nous demandons le sursis et
on votera à ce sujet.

M. le Président. – La chose est très claire. 

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  vous
avez répondu,  sauf erreur de ma part,  à  une question
d’actualité de mon excellent collègue M. Desquesnes. Il
y a 15 jours, nous avons eu un premier débat sur cette
motion en conflit d’intérêts, mais vous n’avez pas pris la
parole.  Aujourd’hui,  je  vous  pose  directement  des
questions et vous ne me répondez pas. Je ne pense pas,
Madame la  Ministre,  que vous puissiez vous réfugier
derrière une réponse à une question d’actualité, qui était
très partielle vu qu’elle se passait à un moment où les
informations  étaient  partielles,  par  rapport  à
l’importance du débat actuel. Je ne pense dès lors pas,
Madame la Ministre, pouvoir considérer que vous avez
répondu.

M. le Président. – Afin qu'il n’y ait pas d’ambiguïté,
je  vais  céder  une  dernière  fois  la  parole  à  deux
commissaires  qui l’ont demandée. Ensuite,  je propose
que nous passions soit  au vote,  si  vous le  demandez,
sachant que dès lors que vous le demandez il y a une
demande  de  la  majorité  de  surseoir,  en  vertu  de
l’article 89.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  – Il  va de soi  que,  pour le
cdH, les conditions d'un conflit  d'intérêts sont nées et
actuelles ;  en  l'occurrence,  pour  les  3,6 millions  de
Wallonnes et Wallons qui ont droit à des accès faciles
aux  soins  de  santé,  donc  à  un  nombre  suffisant  de
médecins  généralistes,  mais  également  spécialistes.

Aujourd'hui, force est de reconnaître – et c'est objectivé
par l'AViQ – que nous sommes en situation de pénurie.
Ensuite, il y va aussi de l'intérêt des jeunes wallonnes et
wallons qui sont engagés dans des études de médecine,
qui sont dans le cursus, ou celles et ceux qui voudraient
se lancer dans des études de médecine. Ce qui est sur
table aujourd'hui est proprement imbuvable, raison pour
laquelle nous demandons aux collègues de soutenir la
motion en conflit d'intérêts.

M. le Président. – La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). – Pour ne pas me répéter et
faire l'écho, j'invite Mme Greoli à aller relire le compte
rendu de la commission d'il y a 15 jours. J'ai moi-même
interrogé  Mme la Ministre  en  question  orale  sur  cet
enjeu.  Elle  m'a  répondu  très  longuement  dans  une
réponse,  donc  elle  a  eu  longuement  l'occasion  de
s'exprimer sur le sujet, notamment de développer toutes
les initiatives que la Wallonie pouvait  et  allait  encore
prendre  en  matière  d'installation  et  de  soutien  aux
généralistes. 

Je  vous invite  donc vraiment  à  aller  consulter  ces
réponses intéressantes.

(Réaction de Mme Greoli)

M. le Président.  –  Madame  Greoli,  soyez
disciplinée et un peu courtoise. M. Demeuse n'avait pas
terminé.

C'est  donc bien le vote que l'on ajourne et  non le
débat ; le débat a lieu à répétition et je pense que c'en est
assez, à titre personnel. Je propose donc que l'on ajourne
le vote, mais que l'on passe au vote pour l'ajournement
du vote en vertu de l'article 89.

Vote de procédure

M. le Président.  –  Par  8 voix  contre 2,  la
Commission  de  l'emploi,  de  l'action  sociale  et  de  la
santé  décide  d'ajourner  le  vote  sur  la  proposition  de
motion.
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33E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT

WALLON – FASCICULE III 
(DOC. 645 (2020-2021) N° 1TER ET 1QUATER)

Agence wallonne de la santé, de la protection sociale,
du handicap et des familles – Contrôle du compte

général 2019 – pp. 86 à 104

Office wallon de la formation professionnelle et de
l’emploi – Contrôle des comptes généraux 2019 et 2020

– pp. 153 à 174

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du  33e cahier  d'observations  adressé  par  la  Cour  des
comptes au Parlement wallon – Fascicule III (Doc. 645
(2020-2021) N° 1ter et 1quater).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  propose  M. Heyvaert  comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Heyvaert est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l'Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l'Action sociale et de

l’Économie sociale, de l'Égalité des chances et des
Droits des femmes 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Là  aussi,  un gros  travail  de  la
Cour  des  comptes,  dont  je  tiens  à  souligner,  comme
d'ailleurs  lors  des  précédents  exercices,  le
professionnalisme et  la disponibilité des équipes. Cela
nous permet d'identifier d'éventuels dysfonctionnements
avec la qualité de leur analyse des comptes. Surtout, ils
apportent  des  conseils  judicieux  et  des  solutions
adéquates pour un bon fonctionnement des différentes
entités,  avec  une  bonne  utilisation  de  l'argent  public.
C'est  donc  un  travail  très  apprécié  au  sein  de  mes
équipes.

Après ces considérations par la Cour des comptes et
leur travail, je voudrais en venir avec mes compétences
en  m'attachant  tout  particulièrement  aux  conseils  et
remarques de deux entités, l'AViQ et le FOREm, et en

particulier  le  suivi  de  la  situation  administrative  et
pécuniaire du personnel de l’UAP.

Pour ce qui concerne l’AViQ, la Cour articule son
rapport sur les comptes 2019, d’une part, en vérifiant le
suivi des recommandations formulées lors du contrôle
des comptes des années antérieures et, d’autre part, en
formulant  deux  nouvelles  recommandations  relatives
aux comptes 2019.

Je  tiens  également  à  vous  informer  que  les
comptes 2020 ont fait l’objet d’une approbation par le
Gouvernement  en date du 9 décembre 2021 et  ont  été
transmis par le SPW Budget, Logistique et Technologies
de l'information et de la communication. 

En ce  qui  concerne  le  suivi  des  recommandations
relatives  aux  années  antérieures  à 2019,  la  Cour  a
détaillé  son  analyse  en  deux  parties :  les
recommandations  qui  ont  été  suivies  ou  qui  sont  en
cours de suivi et les recommandations qui ne sont pas
suivies.  On  retrouve  également  dans  son  rapport  les
nouvelles recommandations formulées à la suite de son
contrôle sur l’exercice 2019. Je ne m’attarderai pas sur
les recommandations suivies ou en cours de suivi. Pour
ce  qui  concerne  les  recommandations  non  suivies,  je
peux apporter les éléments suivants. 

La  Cour  relève  que  les  règles  d’évaluation
d’amortissement et  de constitution de provisions pour
risques  et  charges  de  l’Agence  ne  sont  toujours  pas
fixées depuis l’exercice 2016. J’ai sollicité à ce sujet le
président  du  Conseil  financier  et  budgétaire  de
l’Agence. Il s’est engagé, avec le soutien de la Cellule
de contrôle de gestion et la collaboration de la Direction
de la comptabilité et du budget de l’Agence, à soumettre
cette  année  au  Gouvernement  wallon  l’arrêté  qui
permettrait de fixer ces différentes règles d’évaluation. 

La  Cour  soulève  également,  comme  lors  de  son
analyse  des  comptes 2018,  l’absence  d’une  projection
pluriannuelle sur trois ans au moins des recettes et des
dépenses à politique inchangée dans le budget initial de
l’Agence.  Cette  remarque  a  été  rencontrée  depuis
l’élaboration  du  budget  initial 2021.  En  effet,  les
projections  pluriannuelles  ont  été  communiquées  à  la
Cellule  d’informations  financières  pour  l’exercice
budgétaire 2021-2022. 

Sur la  remarque formulée pour la  transmission du
rapport d’activités au Gouvernement dans le délai légal,
je me permettrai de relayer le constat et la proposition
de  l’Agence.  Actuellement,  ce  rapport  devrait  être
transmis au Gouvernement pour fin mai. L'Agence me
dit qu'il est matériellement impossible de le transmettre
pour fin mai. Dans le cadre des compétences transférées
lors de la sixième réforme de l’État, le mécanisme mis
en  place  pour  la  transmission  et  la  réception  des
données comptables en provenance des organismes en
charge de ces matières ne permet pas matériellement de
respecter  ce  délai.  Les  documents  qui  permettent
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l’enregistrement au sein de la comptabilité de l’Agence
ne  sont  enregistrés  que  fin  mars  pour  les  allocations
familiales et fin avril pour les missions paritaires. Les
comptes sont finalisés et vérifiés par le réviseur, qui a
besoin  de  deux  mois  pour  les  présenter  au  conseil
général,  et  c’est  seulement  après  l’approbation  du
conseil général que le rapport peut être transmis à mon
cabinet. Les services de l’Agence font actuellement une
proposition aux différents comités de branche et, dans
les semaines à venir,  au conseil général pour apporter
une modification au texte légal afin de repousser la date
de transmission du rapport au mois de septembre. 

L'Agence me confirme que, depuis l’exercice 2021,
un  travail  important  a  été  réalisé  pour  imputer  les
recettes et les dépenses sur les articles de base du budget
portant une codification SEC adéquate. Ce travail sera
encore affiné lors des prochains exercices budgétaires. 

Enfin, la Cour recommande l’engagement préalable
à  l’ensemble  des  dépenses.  La  Cour  vise  plus
particulièrement  les  dépenses  liées  aux  aides  aux
personnes  en  situation  de  handicap  accordées  par  les
bureaux régionaux. L’Agence s’est engagée, à partir de
l’exercice 2022,  à  réaliser  des  engagements
provisionnels pour l’ensemble des aides individuelles du
secteur du handicap.

Je  vais  aborder  les  nouvelles  recommandations
formulées lors du dernier contrôle. 

En  ce  qui  concerne  le  respect  des  délais  fixés  en
matière d’envoi des décomptes aux caisses d’allocations
familiales,  je  laisse  le  soin  à  ma  collègue,  Valérie
De Bue,  de  répondre  à  cette  remarque,  mais  je  peux
vous signaler que l’Agence cherche des solutions pour
respecter le délai à l’avenir. 

Pour  la  matière  relative à  la  protection sociale,  la
Cour  recommande  de  mettre  en  place  un  nouveau
schéma de comptabilisation des avances aux organismes
assureurs. En effet, la comptabilisation des avances aux
organismes  assureurs  sur  un  article  budgétaire  de
dépenses  de  code 8  et  l’inscription  d’une  recette  de
code 8 lors de la réception des documents N – le relevé
des dépenses effectuées par les organismes assureurs –
gonflaient le budget de l’Agence de plus de 1 milliard
d’euros en recettes et en dépenses. Comme vous l’avez
déjà constaté lors des travaux relatifs à l’élaboration du
budget initial 2022, le schéma de comptabilisation a été
modifié  sans  que  cela  n’implique  aucun  changement
pour  les  organismes  assureurs.  Le  Conseil  de
monitoring financier et budgétaire de l’Agence, dont la
Cour fait partie, a mis en place un nouveau schéma de
comptabilisation qui ne nécessite plus l’inscription du
montant  des  avances  et  des  recettes  en  code 8  aux
budgets initiaux de l’Agence. Cette recommandation a
donc été rencontrée dès  l'élaboration du budget initial
2022 de l'Agence.

Toujours dans les matières relatives à la protection
sociale, la Cour des comptes conseille de poursuivre la
mise en place des contrôles des organismes assureurs.
L'Agence poursuit la mise en place d'outils de contrôle
avec  un  fichier  qui  permet  de  détecter  les  anomalies
dans  les  montants  transmis  annuellement  et  des
contrôles croisés entre les données de facturation et les
données  des  documents fournis  par  les  organismes
assureurs.  Je  serai  attentive  à  la  lecture  du  prochain
rapport de la Cour des comptes pour savoir si les outils
mis en place répondent à ces attentes.

La Cour relève aussi qu'il y a lieu de respecter les
dispositions  SEC  lors  de  la  rédaction  des  circulaires
budgétaires. Elle vise plus spécifiquement la circulaire
ministérielle  du  23 décembre 2019  relative  au
financement des infrastructures hospitalières. C'est une
circulaire qui permettait l'engagement et la liquidation,
sur le budget 2020 de l'Agence, d'une dépense 2018 liée
à  l'entretien  des  bâtiments  hospitaliers  et  au
remplacement des infrastructures hospitalières. Il s'agit
d'une circulaire prise de manière exceptionnelle dans la
période transitoire, dans l'attente et la mise en œuvre du
mécanisme  du  prix  d'hébergement.  Ce  report
d'engagement  sur  un  exercice  ultérieur  de  l'année  de
subventionnement ne sera donc plus utilisé.

L'Agence remarque, dans le rapport de la Cour, que
si  l'Agence  réalise  bien  son  rapport  de  rémunération
conformément  au  décret  du  12 février 2004  relatif  au
statut de l'administrateur public, elle ne l'inclut pas dans
son rapport d'activités. L'Agence estime que les données
en lien aux rémunérations sont nominatives et qu'à titre
discrétionnaire,  elle  préfère  ne  pas  les  joindre  à  son
rapport d'activités,  qui est publié sur son site internet.
L'Agence  suggère  d'inclure  ces  informations  dans  un
rapport de gestion qui ne sera pas publié sur son site. Je
m'étonne un petit peu de cette précaution, d'autant que
ces informations sont rendues publiques sur le site de la
Cour dans le cadre de la déclaration des mandats et que
les mandats d'administrateurs à l'Agence sont gratuits.
Quand je vois l'implication de la présidence, de la vice-
présidence de l'AViQ et  même des administrateurs,  je
trouve que cette décision mériterait d'être revue. Je le
soumets  à  votre  appréciation,  mais,  très  honnêtement,
quand je  vois  l'implication que je  leur  demande,  cela
mériterait  que  l'on  en  rediscute  ensemble.  Cela
m'intéresserait  d'avoir  votre  avis  sur  la  question.  J'ai
chargé mon cabinet d'éclaircir le point sur la question de
la déclaration et,  si  possible,  de  l'intégrer  simplement
dans le rapport d'activité.

La  Cour  constate  également  que  l'administratrice
générale n'a pas attesté l'effectivité de son système de
son contrôle interne. L'Agence a précisé que le rapport
annuel  sera  établi  lorsque  le  système  de  gestion  des
risques  et  de  contrôle  interne  sera  mis  en  place.  Un
marché  sera  passé  en  2022  par  l'Agence  auprès  d'un
prestataire afin d'obtenir un soutien et un renfort pour la
mise en place de systèmes de gestion des risques et de
contrôle. 
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En ce qui concerne les remarques formulées pour les
dépenses  payées  par  caisse,  l'établissement  d'une
procédure  pour  encadrer  les  recettes  issues  des
distributeurs de boissons et les cartes prépayées, je peux
apporter les éléments suivants.

Pour  les  dépenses  réalisées  par  caisse  qui  ne
respectent  pas  le  caractère  urgent  et  imprévisible,
l'Agence me confirme qu'un rappel  de la  procédure à
suivre pour l'utilisation de la caisse sera fait auprès de
ses agents.

Par  ailleurs,  concernant  la  mise  en  place  d'une
procédure pour encadrer  la gestion des recettes  issues
des distributeurs de boissons, l'Agence annonce qu'elle
devra être mise en place cette année. Elle permettra de
systématiser,  d'uniformiser  et  d'enregistrer  les  recettes
dans le respect de la recommandation de la Cour. 

L'Agence veillera également à être plus rigoureuse
dans  l'inscription  des  dépenses  issues  des  cartes
prépayées  dans  ses  comptes  pour  éviter  un  report
d'inscriptions  de  dépenses  d'une  année  sur  l'exercice
suivant. En 2019, l'inscription de deux dépenses pour un
montant  de  226,60 euros  a  dû  être  reportée  sur
l'année 2020.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  séparation  des
fonctions,  la  Cour  recommande  de  bien  veiller  à  la
séparation  effective  des  fonctions  d'encodage  et  de
préparation  des  paiements,  d'une  part,  et  de  leur
validation, d'autre part. Elle recommande également que
les  agents  qui  ont  accès  aux  signalétiques  des  tiers
n'interviennent  pas  dans  le  processus  de  liquidation.
L'Agence a confirmé à mon cabinet que les agents ayant
accès aux signalétiques d'un tiers n'auront plus accès à
la signature des paiements. Cependant, pour le premier
point, l'Agence estime qu'il n'y a pas assez d'agents qui
ont  le  pouvoir  de  signature  pour  permettre  une  telle
séparation  des  fonctions.  Par  ailleurs,  de  multiples
contrôles sont menés avant l'envoi des paiements, ce qui
rend le  risque  de fraude quasi  nulle.  Néanmoins,  une
réflexion  va  être  menée  en  interne  pour  tenter  de
répondre à cette recommandation.

À  la  lecture  des  différentes  observations,  j'ai  été
rassurée  par  la  conclusion  formulée  par  la  Cour  des
comptes  qui  précise  qu'aucune  erreur  significative
susceptible  de  remettre  en  cause  les  informations
reprises dans le compte général n'a été relevée.

Concernant l'analyse des comptes 2019 et 2020 du
FOREm,  la  Cour  formule  des  remarques  et  diverses
recommandations.  Je  vais  commencer  par  les  quatre
remarques qu'elle formule.

La  première  concerne  l'absence  dans  les  comptes
exécution  du  FOREm des  crédits  d'engagement,  alors
que  le  FOREm tient  une comptabilité  en engagement
depuis le premier janvier 2019. Sur ce point, le FOREm
m'a  assuré  que  l'implémentation  des  comptes

d'exécution, en intégrant les crédits d'engagement, sera
réalisée à partir de la clôture des comptes 2022. 

La  seconde  remarque  porte  sur  la  sous-estimation
des  dépenses  budgétaires  liées  au  dispositif  titres-
services.  Le  FOREm  a  adapté  sa  méthode  de
comptabilisation  depuis  le  contrôle  de  la  Cour.  La
régularisation du passé, qui n'avait pas été possible en
2020, a été réglée durant l'année 2021. 

La troisième remarque concerne la présentation d'un
ajustement budgétaire interne au FOREm en année N+1.
La présentation  d'un ajustement  budgétaire  interne  au
Comité de gestion, après la date du 31 décembre, bien
que  contrevenant  au  principe  d’annualité  budgétaire,
permet de maintenir la correspondance entre le budget
et les comptes d'exécution, afin d'inclure les dernières
modifications  marginales  apportées  en  recettes  et
dépenses, dans le courant du mois de décembre. Il s'agit,
par exemple, d'enregistrer les dotations régionales pour
des projets plan rebond, validées par le Gouvernement
en fin d'année.

La  quatrième  remarque  est  la  nécessité  de
réconcilier  les  inventaires  physiques  et  comptables
chaque  année.  L'inventaire  physique  a  été  réalisé  en
2020,  mais  la  réconciliation  des  deux  inventaires  est
toujours  en  cours  de  réalisation  par  les  services  du
FOREm. 

Dans  son  rapport,  la  Cour  mentionne  les
recommandations qui ont été suivies, celles en cours de
suivi  et  celles  pour lesquelles  le  suivi  n'a  pas  encore
commencé.  Comme pour  l'AViQ,  je  vous  propose  de
regarder  celles  qui  ne  sont  pas  encore  rencontrées  –
celles  qui  le  sont  vous  intéressent,  j'imagine,  bien
moins, sauf pour considérer que le travail a été réalisé. 

Comme  pour  l'AViQ,  la  Cour  indique  qu'il  était
nécessaire  d'établir  un  lien  entre  le  plan  comptable
utilisé  par  le  FOREm  et  celui  du  secteur  public.  Le
modèle de tableau de correspondance n'a pas encore été
présenté  au  Gouvernement  wallon,  mais  des  contacts
ont été pris entre les services comptabilité du SPW et
différentes UAP, dont le FOREm, pour une application
dans le courant de cette année.

La Cour conseille de supprimer le fonds budgétaire
en matière d'emploi qui n'est plus utilisé. Ce fonds a été
supprimé fin de l'année dernière ; la recommandation de
la Cour des comptes est donc rencontrée depuis lors.

La  Cour  recommande d'adapter  la  présentation  du
budget FOREm, en suivant la classification économique
SEC.  La  traduction  du  budget  sous  format  SEC  est
soumise au Comité de gestion, avant d'être transmise à
la CIF, chaque année. Néanmoins, la Cour demande que
cette traduction du budget en SEC soit réalisée dès la
présentation  du  budget  du  FOREm.  Cela  prend  du
temps.  Cette  présentation  a  bien  été  réalisée  pour  le
budget 2022. L'Office espère que cette  traduction sera
réalisée  automatiquement  dans  le  nouveau  logiciel
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comptable qui devrait entrer en application au premier
janvier de l'année prochaine.

La Cour relève sept dépassements de crédit en 2019
et  2020  de  la  part  du  FOREm,  mais  mentionne
également  qu'aucune  intervention  financière
complémentaire  de  la  Région  n'a  été  nécessaire.  Ces
dépassements  se  produisent  lorsque,  en  toute  fin
d'année, il est nécessaire pour le FOREm d'effectuer un
paiement,  alors  qu'un ajustement budgétaire n'est  plus
possible.  Cette  situation  est  généralement  liée  à  des
rémunérations du personnel qui doivent être effectuées
en fin d'année et qui n'ont pu être anticipées. Il se peut
également que les dépenses soient effectuées pour des
projets  européens  FEDER,  pour  lesquels  le  FOREm
effectue  un  préfinancement  aux  opérateurs,  avant  de
recevoir  les  fonds  européens  qui  permettent  de
régulariser la situation sur l'exercice budgétaire suivant. 

La Cour recommande de baser la comptabilisation
économique et budgétaire des chèques formation et des
titres-services  sur  la  base  des  droits  constatés.  Cette
recommandation a été suivie l'année passée et apparaîtra
dans les comptes 2021 du FOREm.

La  Cour  recommande  que  les  modalités  de
liquidation aux missions régionales pour l'emploi soient
fixées par décret. Le décret, qui prévoit les modalités de
cette liquidation de subvention aux missions régionales
pour l'emploi, devrait être présenté en première lecture
d'ici  la  fin  de  ce  mois-ci.  Le  FOREm  pourra  donc
appliquer  la  recommandation  à  partir  de  l'année
prochaine.

La Cour recommande de veiller à un enregistrement
cohérent  des  dépenses  d'investissement  dans  les
comptabilités économiques et  budgétaires.  Elle  estime
que les développements informatiques du FOREm sont
de  l'investissement,  alors  que  le  Fisc  les  considère
comme des dépenses de fonctionnement. Ceux-ci sont
basculés  en  investissement,  immobilisation corporelle.
À  la  clôture  des  comptes,  le  FOREm  doit  revoir  sa
manière de fonctionner sur ce point pour rencontrer les
remarques  de  la  Cour.  La  Cour  a  recommandé  de
respecter les modalités de liquidation des quotes-parts
APE des ministres fonctionnels et de fixer les modalités
pour  le  secteur  des  parcs  à  conteneurs  dans  la
législation.

La  nouvelle  réglementation  APE  ne  prévoit  plus
aucune  quote-part  des  ministres  fonctionnels,  cette
recommandation est, dès lors, depuis, sans objet.

La  Cour  recommande  de  mettre  en  place  une
séparation systématique des fonctions de comptable et
de trésorier au sein des services dits en territoire pour
les  dépenses  de  caisse.  Il  faut  d'abord  relever  que  la
réalité de terrain fait  que pour les plus petits  sites  du
FOREm, une séparation demandée par la Cour n'est pas
possible parce qu'il n'y a pas de personnel suffisant pour
pouvoir opérer, mais il est important de mentionner que

le contrôle sur les dépenses est bien effectué puisque les
dépenses  de  caisse  sont  envoyées  au  service
comptabilité qui effectue un contrôle.

L'autorisation  préalable  des  dépenses  doit  être
validée  par  un  ordonnateur  et  le  service  de  contrôle
interne  du  FOREm  effectue  également  des  contrôles
ponctuels chaque année.

La Cour recommande également la mise en place de
la double signature électronique des paiements au sein
des directions territoriales du FOREm.

Il faut d'abord mentionner que cette double signature
existe  pour  toutes  les  dépenses  sauf  les  dépenses  de
caisse qui représentent environ 20 000 euros par an pour
l'entièreté du FOREm. Pour les mêmes raisons que le
point  que  je  viens  d'évoquer,  la  mise  en  place  d'une
double signature dans les petits  sites  est  pratiquement
infaisable,  mais  les  contrôles  existent  bien  et  aucune
transaction  n'est  effectuée  sans  qu'au  moins  trois
personnes distinctes n'interviennent.

La Cour recommande de standardiser les formulaires
de  demandes  de  paiements  par  caisse  et  de  veiller  à
l'application des règles mises en place.

Ces paiements par caisse appelés également menues
dépenses  représentent  des  dépenses  de  moins  de
500 euros.

La Cour constate que plusieurs pièces justificatives
pour de menues dépenses recouvrent des frais de plus de
500 euros.  Il  est  effectivement  important  d'attirer
l'attention  du  FOREm  sur  le  respect  des  procédures
mises en place et je rejoins la Cour sur ce point.

Elle  mentionne  aussi  qu'une  nouvelle  procédure  a
bien  été  mise  en  place  par  le  FOREm et  donc  nous
examinerons l'efficacité de cette procédure lors de ces
prochains contrôles.

La Cour recommande de procéder à  un inventaire
physique  annuel  de  fin  d'exercice  et  de  le  réconcilier
avec  l'inventaire  comptable.  Cet  inventaire  a  bien  eu
lieu  en 2020,  mais  sa  réconciliation  est  toujours  en
cours. D'après les dernières informations transmises par
le FOREm, cette réconciliation devrait être terminée par
la clôture des comptes 2021.

La Cour avait recommandé que le rapport annuel de
l'audit  interne  reprenant  les  missions  relatives  aux
procédures  transversales  de gestion et  aux procédures
budgétaires et comptables soit communiqué au ministre
de  tutelle  conformément  à  l'article 33  de  l'arrêté  du
8 juin 2017.

Le FOREm m'indique qu'un nouveau comité d'audit
interne  est  en  place  depuis  le  23 mars  de  l'année
dernière et que ces travaux sont en cours.
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Il est prévu que le rapport annuel de ce comité soit
transmis à la ministre de tutelle.

Je  voudrais,  enfin,  souligner  que  le  décret  sur
l'accompagnement adapté qui a été voté le 12 novembre
dernier,  dont  on  a  discuté  largement  dans  cette
commission,  prévoit  la  mise en place  d'un conseil  de
suivi financier et budgétaire composé de deux membres
du comité  de  gestion  qui  représente  les  organisations
représentatives  des  travailleurs  et  les  organisations
représentatives des employeurs, trois membres reconnus
pour  leur  compétence  budgétaire  désignés  par  le
Gouvernement, un inspecteur des finances désigné par
le  Gouvernement,  un  représentant  de  la  Cour  des
comptes, un délégué de l'administration du budget de la
Région désigné par  le  Gouvernement,  un représentant
de la cellule d'informations financières.

Ce  conseil  que  nous  allons  mettre  en  place
rapidement va être chargé de formuler des avis en vue
de l'évaluation du fonctionnement de l'Office ainsi que
pour  l'établissement  du rapport  annuel  sur  la  mise en
œuvre du contrat de gestion, de faire trimestriellement
un  rapport  au  comité  de  gestion,  mais  aussi  au
Gouvernement sur les recettes et dépenses du FOREm,
de donner aussi un avis sur toutes questions budgétaires
que  lui  soumettent  le  Gouvernement  et  le  comité  de
gestion.

La  mise  en  place  de  ce  comité  va  contribuer  à
améliorer  encore  la  qualité  du  suivi  budgétaire  de
l'Office en lien étroit  avec la Cour et  l'Inspection des
finances.

Au  terme  de  cet  exposé,  j'espère,  Monsieur  le
Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  avoir
fourni  les  éclaircissements  et  les  informations
nécessaires  qui  témoignent  non  seulement  de  la
proactivité des organismes régionaux, mais aussi de la
volonté  du  Gouvernement  d'apporter  des  solutions
pérennes  et  concrètes  aux  observations  émises  par  la
Cour des comptes.

Je vous remercie pour votre attention.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre. 

C'est toujours un exercice compliqué d'analyser les
rapports  de  la  Cour  des  comptes  et  cette  année  c'est
encore plus inédit parce que l'on n'a plus la Cour des
comptes  face  à  nous,  mais  cela  n'est  pas  moins
intéressant  d'autant  que,  concernant  l'AViQ,  j'avais
plusieurs questions et vous y avez répondu au préalable
dans votre exposé. Je ne reviendrai donc pas dessus.

On voit, à la lecture du rapport, qu’il y a certaines
remarques  qui  sont  constantes  d’année  en  année  et
d’autres qui sont nouvelles, certainement dues à la crise
covid.

Il me restait trois questions concernant le FOREm,
dont  une  extrêmement  générale :  au  niveau  des
processus  internes  entre  votre  cabinet,  la  Cour  et  le
FOREm, comment les différentes recommandations de
la  Cour  sont-elles  suivies ?  Y  a-t-il  des  échanges
réguliers  qui  ont  lieu,  notamment  pour  éviter  de
nouvelles recommandations ?

Deuxièmement,  la  Cour  a  indiqué  que  plusieurs
textes législatifs étaient encore à modifier, à abroger ou
à  adopter.  Par  exemple,  l’abrogation  du  décret  du
23 avril 1998  qui  fixe  les  règles  d’évaluation  du
FOREm et l’adoption de nouvelles règles de contrôle.
Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  faire  le  point  sur
l’avancée de ces travaux ?

La  dernière  question  qu’il  me  reste  à  propos  du
FOREm est  très peu évoquée dans les pages qui sont
consacrées directement au FOREm. Il semblerait que la
trésorerie  du  FOREm  s’est  vue  particulièrement
renforcée  en  2020,  compte  tenu  de  la  sous-
consommation  liée  à  la  crise  covid.  Madame  la
Ministre,  cette  trésorerie  est-elle  mobilisable,  comme
cela  a  été  le  cas  lors  de  l’initial 2022 ?  Ce  type  de
démarches  pourraient-elles  encore  être  réalisées  à
l’ajustement ou à l’initial 2023 ?

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Comme d’habitude, nous
fonctionnerons en duo avec ma collègue, Mme Greoli.
Je parlerai de l’AViQ, et elle abordera la partie FOREm,
si vous le permettez, Monsieur le Président.

Tout  d’abord,  concernant  les  conclusions  du
contrôle, j’avais des questions justement par rapport aux
règles d’évaluation et la projection pluriannuelle. Vous y
avez répondu. Vous vous êtes engagée à ce que cela se
fasse  rapidement  et  la  projection  pluriannuelle  est
maintenant mise en place.

De manière générale, comme vous le disiez, la Cour
conclut  qu’il  n’y  a  pas  d’erreur  significative  dans  ce
compte général et qu’il est conforme au décret. Je pense
que nous pouvons nous en féliciter.

Concernant les recommandations, même si vous êtes
intervenue sur certains des points, j’avais quand même
quelques  petites  interrogations.  Même  si  cette
conclusion est globalement positive, je voulais revenir
sur certains points des recommandations.

Tout  d’abord,  abordons  les  créances  en  accueil  et
hébergement.  La  Cour  avait,  dans  ses  précédents
contrôles,  recommandé  le  renforcement  de  cette
direction,  avec  le  constat  du  non-respect  du  délai  de
deux  mois  pour  éditer  l’ordre  des  recettes.  Elle
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constatait aussi que la direction de l’audit et de contrôle
accusait  toujours  un  retard  dans  ces  contrôles.  Ce
constat  est-il  toujours d’actualité ?  De ce que je peux
lire  dans le  rapport  et  à  en  croire  la  Cour,  cela reste
d’actualité  même  si  un  équivalent  temps  plein
supplémentaire a été recruté pour renforcer l’équipe des
auditeurs financiers. 

L’arrêté  du  Gouvernement  wallon  sur  les  contrats
d’objectif permet aussi de simplifier le mode de contrôle
des  subventions.  Une  action  est  en  cours  pour
rationaliser les procédures. 

Néanmoins, Madame la Ministre, ces réponses vous
paraissent-elles  suffisantes  finalement pour répondre à
ce constat ? Pensez-vous que d’autres réponses doivent
encore  être  apportées  pour  résoudre  ces  retards  et  ce
problème de créances ?

J’ai lié aussi les trois recommandations : le respect
des procédures en matière de liquidation, la désignation
des acteurs financiers et comptables et la séparation des
fonctions.  J’ai  finalement  lié  les  trois  dans  un  même
point,  sans  aucune  intention,  entendez-moi  bien,  de
critiquer,  mais  de faire  face à  ces  constats  et  de voir
comment  y  remédier  au  plus  vite,  concernant
notamment  la  désignation  des  acteurs  financiers  et
comptes de comptables. 

En  page 99,  on  explique  que  la  désignation  du
receveur trésorier et du receveur trésorier suppléant est
en cours.

Je pense qu'il  faut  pouvoir clairement remédier au
plus vite à ces difficultés, clarifier les rôles de chacun.
Je pense que vous êtes d'accord avec moi. C'est essentiel
pour  éviter  tout  dérapage  financier.  Finalement,  cette
remarque fait particulièrement sens lorsqu'on lit, en ce
qui  concerne  la  séparation  des  fonctions  au  sein  de
l'Agence, que celle-ci n'est pas nécessairement optimale.
Or,  le  non-respect  du  principe  de  séparation  des
fonctions, on le sait, a été précédemment à l'origine de
détournements  que  l'on  a  pu  constater  ces  dernières
années  dans  plusieurs  UAP.  Vous  le  disiez  aussi,  on
connaît l'investissement des gens au sein de l'AViQ. Ce
serait  donc  dommage  de  ne  pas  respecter,  de  ne  pas
avancer sur cette recommandation-là.

À  la  page 101,  concernant  l'agent  de  la  Cellule
d'encodage  et  l'agent  de  la  Cellule  extra-comptable
ayant  un accès  en  écriture aux  signalétiques  des  tiers
disposent  d'un  pouvoir  de  signature  sur  les  comptes
bancaires. Même si une double signature est exigée, les
agents qui ont accès aux signalétiques « tiers » n'auront
plus  la  signature  des  paiements.  Selon  l'Agence,  le
risque de fraude est quasi nul, mais, pour deux dossiers
de paiement, le bordereau de paiement ne reprend pas le
paraphe  du  deuxième  agent  qui  a  validé  le  paiement
dans l'application bancaire.

En fait,  il  n'y  a  pas  le  principe  de  séparation  des
fonctions actuellement au sein de l'Agence. Finalement,

le  système  de  double  signature  avancé  par  l'Agence
comme moyen de s'assurer d'éviter les fraudes n'a pas
toujours été d'application. Encore une fois, ce n'est pas
une critique, mais c'est bien de dire : « Attention, on en
fait un constat. Clarifions au plus vite les rôles des uns
et des autres au sein de l'Agence ».

D'ailleurs, avant, puisque l'on en a encore parlé tout
à l'heure, en nous reprochant quasiment que le cdH était
aux  manettes,  quand  le  cdH  était  justement  présent,
avant  de  partir,  je  pense  qu'il  a  clairement  tenté  de
mettre  un  maximum  d'ordre  avec  notamment  l'AGW
d'avril 2019 pour appliquer le décret WBFin au sein de
l'AViQ. Il est clair que l'ordre doit finalement continuer
à être mis. Je ne doute pas que vous êtes, bien sûr, dans
cette optique-là.

Concernant la mise en place du Conseil de stratégie
et de prospective, mais aussi la mise en place du Comité
d'audit, où en est-on dans l'installation de ce conseil et
de  ce  comité ?  Quand  va-t-on  pouvoir  réellement
avancer de ce côté-là ? Je n'ai pas l'impression que vous
avez  répondu dans  votre  exposé.  Je  me trompe peut-
être.

Dans le recensement et  l'évaluation des risques,  la
Cour  relève  que,  à  la  suite  de  la  désignation  de  la
nouvelle administratrice générale et de l'administratrice
générale  adjointe,  une  nouvelle  méthodologie  a  été
adoptée et qu'elle sera présentée en comité de direction
en  septembre 2021  et  cette  méthodologie  sera  donc
déployée à partir d'octobre 2021. A-t-on bien respecté le
timing ?  Où  en  est-on  dans  l'adoption  de  cette
méthodologie ? Ne serait-il pas intéressant, Madame la
Ministre,  que  l'administratrice  générale  ou
l'administratrice générale adjointe vienne nous présenter
cette nouvelle méthodologie en commission ?

On  constate  aussi  l'absence  de  certaines  pièces
comptables. Vous l'avez soulevé tout à l'heure, c'est un
point  qui  n'est  pas  acceptable,  il  faut  le  régler.  Vous
l'avez souligné également.

Concernant  la  remarque  de  la  Cour  des  comptes
quant au schéma mis en place à partir de l'initial 2020,
on a exactement la même réflexion que vous, puisque le
système des avances sous codes 8 a gonflé les recettes et
les  dépenses.  On  se  réjouit  donc  que  le  Conseil  de
monitoring financier et budgétaire ait pris le taureau par
les cornes pour le modifier à nouveau puisque c'est la
transparence des documents qui y gagnera.

J'avais  également  une  question  sur  le  statut  de
l’administrateur et  des gestionnaires publics. Là aussi,
vous avez exprimé votre point de vue sur ce rapport de
rémunération et sur la proposition de le transmettre au
Gouvernement  wallon  uniquement  et  non  au  public.
Vous  vous étonnez de  cette  précaution,  et  j'en prends
bonne note.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.
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Mme Greoli (cdH). – Madame la Ministre, je vais
revenir, pour ce qui me concerne, sur les considérations
relatives au FOREm.

Tout d'abord, deux réflexions générales. La première
porte sur le fait que la Cour constate que le FOREm n'a
pas établi, en 2019 et en 2020, de lien entre son plan
comptable et le plan comptable du secteur public qui est
fixé  par  l'arrêté  royal  du 10 novembre 2009.  Il  n'y  a
donc pas  de tableau de correspondance et  le  FOREm
indique  que  cette  recommandation  est,  à  ses  yeux,
irréaliste pour l'instant, car le tableau de correspondance
n'a pas encore été défini par le Gouvernement wallon.
Madame la Ministre, le Gouvernement wallon compte-t-
il définir ce tableau de correspondance pour permettre
au FOREm d'établir cette clarification ?

En parlant de lisibilité du budget, la Cour confirme
une impression que nous éprouvons d'année en année,
c'est-à-dire  le  manque  de  lisibilité  du  budget  du
FOREm.  Il  est  difficile  notamment  de  concilier  sa
lecture avec l'analyse des budgets initiaux ou ajustés et
les exposés généraux des ministres de tutelle,  puisque
vous  êtes  deux –  enfin,  cela  dépend pour  quoi.  C'est
d'autant plus fâcheux que nous avons généralement peu
de temps pour les examiner. Madame la Ministre, quant
à  la  lisibilité  du  budget  du  FOREm,  quelles  sont  les
réflexions en cours et  quelles sont vos attentes ou les
demandes complémentaires que vous pourriez mettre en
place ?

Je vous ai entendue dans vos réponses sur le non-
respect  de  l'annualité  budgétaire  et  je  vous  remercie
pour vos précisions, de la même manière que je vous
remercie pour vos réponses. J'ai donc bien en tête que
vous  comptez  déposer  en  première  lecture  au
Gouvernement une réforme du décret sur les MIRE dès
ce  mois  de février.  Je  vous ai  aussi  entendue sur  les
dépassements de crédit.

Par  ailleurs,  pour  en  revenir  aux  critères
d'imputation des dépenses, je vous ai entendue sur les
dépenses relatives aux titres-services, mais je ne vous ai
pas entendue sur la remarque de la Cour concernant les
dépenses  liées  aux  chèques-formations.  Madame  la
Ministre, avez-vous l'intention de prendre des mesures à
ce niveau-là ou de demander au FOREm d'en prendre ?

Plus  fondamentalement,  des  questions  se  posent
dans la gestion financière et comptable. Que cela soit au
niveau  de  la  séparation  des  fonctions  au  sein  des
directions  territoriales,  de  la  double  signature  sur  les
comptes bancaires ou du paiement par caisse, la Cour
émet  un certain nombre de remarques.  Je ne vais pas
rentrer  dans  un  débat  trop  technique,  mais  la
sécurisation de la caisse est-elle à vos yeux suffisante ?
Si  ce  n'est  pas  le  cas,  quels  sont  les  critères  et  les
recommandations  voire  les  injonctions  que  vous
souhaitez ajouter à ce qui existe aujourd'hui ? 

Derrière ces difficultés ou ces remarques de la Cour
sur  la  séparation  des  fonctions,  la  double  signature
électronique ou le paiement par caisse, il est évident que
c'est  d'abord  et  avant  tout  des  questions  de  bonne
gouvernance qui sont soulevées. Je vous ai par ailleurs
entendue  sur  les  questions  d'audit  interne  et
l'organisation du FOREm dans ce cadre-là. 

Je  vous remercie donc déjà pour les  réponses  que
vous pourrez apporter à mes différentes questions.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  voulais  tout  d'abord
remercier encore une fois la Cour des comptes pour le
travail utile. 

Mme la ministre  a  déjà  répondu  à  une  série  de
choses. J'ai déjà supprimé une série de questions et vous
m'en  excuserez  s'il  y  en  a  auxquelles  vous avez  déjà
répondu,  mais  on est  parfois  un peu dérangé pendant
que l'on vous écoute et ce n'est pas toujours évident de
tout faire en même temps.

Je voulais revenir sur le protocole d'accord non signé
pour les six dispositifs CISP « Soutien à l'emploi dans
les  secteurs  d'activité  marchands »,  c'est-à-dire  le
dispositif SESAM, le Fonds de formation titres-services,
le congé éducation payé, les chèques-formations et les
titres-services, qui sont en attente de validation avec le
SPW EER  qui,  en  raison  de  la  crise  sanitaire  et  du
départ  de  l'inspectrice  générale  du  SPW,  ont  été
suspendus.  Ceux-ci  devaient  reprendre  au  cours  du
quatrième trimestre 2021, pouvez-vous nous dire où on
en est exactement par rapport à cela ? Si vous avez déjà
répondu, n'hésitez pas à me renvoyer vers votre réponse
et je retournerai voir dans le compte rendu.

Concernant les bons de commande établis après la
réception de la facture, en 2017, cela concernait 66 %
des dossiers de l'échantillon pris par la Cour. En 2020,
cela  concernait  encore  23 %.  Cela  doit  rester
exceptionnel,  mais  cela concerne  encore  54,5 millions
d'euros. Qu'avez-vous fait par rapport à cela de manière
plus précise ? 

Vous  avez  évoqué  que  le  décret  MIRE  arriverait
bientôt, donc je n'y reviens pas.

Sur les dépenses de caisse, si j'ai bien compris votre
réponse, c'est parce que ce sont des sous-organismes de
style  Maisons  de  l'emploi,  qui  sont  des  plus  petites
structures, donc qui n'ont pas les moyens de personnel
que pour faire ce contrôle de caisse. Si c'est bien cela,
j'en resterai  là.  Néanmoins,  qu'y  a-t-il  comme bonnes
pratiques par ailleurs ? Ce serait intéressant, même si les
montants  ne  sont  pas  très  élevés ;  on  parle  ici  d'un
montant en dessous de 20 000 euros. Sur le principe, je
peux comprendre la remarque de la Cour.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.
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M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  vais  reprendre  l'aspect
AViQ.  Vous  avez  déjà  répondu  à  pas  mal  de  mes
interrogations,  mais  il  y  en  a  deux  sur  lesquelles  je
voudrais revenir. 

La première est sur les règles d'évaluation de l'AViQ
qui  n'ont  toujours  pas  été  fixées  et  du  fait  que  l'on
reprend toujours les règles de l'AWIPH. Je voulais donc
voir où cela en était.

Ensuite,  comme  ma  collègue  Mme Vandorpe,  je
voudrais voir où en est la mise en place du Conseil de
stratégie et de prospective. On a les dates, notamment
en 2019 où cela a avancé, puis voir où cela en est pour
la suite.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Madame la Ministre, je sais que,
pour garder la sympathie de mes collègues, je dois aller
à l'essentiel, c'est pourquoi je ne vais intervenir que sur
la partie AViQ, étant donné que certaines questions ont
été relayées par mon collègue, M. Disabato, concernant
tout  ce  qui  est  FOREm.  Par  ailleurs,  vous  avez  été
tellement  complète  que  j'ai  supprimé  aussi  certaines
questions.  J'en  profite  pour  remercier  la  Cour  des
comptes pour le travail réalisé.

J'ai  deux  questions  concernant  le  Conseil  de
stratégie  et  de  prospective  évoqué  dans  les
recommandations  depuis  l'examen  de  la  Cour.  Qu'en
est-il  de  sa  mise  en  œuvre  et  de  l'examen  des
candidatures reçues ?

Parmi  les  recommandations  en  cours,
Mme Vandorpe y a fait allusion tout à l'heure, la Cour
pointe la nécessité de renforcer la Direction de l'audit et
du contrôle. C'est un point que le Gouvernement avait
pris à cœur, puisque la Direction a été renforcée. Vous
l'avez par ailleurs précisé lors de notre dernier échange
sur le contrôle des maisons de repos. La Cour avait-elle
pris connaissance de ce renfort lors de son contrôle ? Si
oui,  avez-vous  pu  échanger  avec  elle  sur  cela  pour
approfondir  la  volonté  de  la  Cour  par  rapport  à  ce
travail ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Il  y  a  effectivement  un certain
nombre de réponses, même aux questions que certains
m'ont  posées,  qui  ont  été  détaillées  dans  mon
intervention, mais je conviens qu'avec une intervention
qui  a  dû  durer  une  demi-heure  facilement,  c'était
relativement  dense.  Je pense que vous trouverez,  à  la
relecture, un certain nombre de réponses sur lesquelles
je ne vais pas revenir.

Par contre, vous m'avez posé des questions sur les
échanges réguliers entre la Cour et le FOREm. Oui, il y
en a de manière régulière. 

La trésorerie du FOREm a effectivement augmenté
entre  2020  et  2021,  elle  a  été  mobilisée  lors  de
l'initial 2022.  Ce  type  de  démarche  pourrait
effectivement  encore  être  réalisée  lors  de  prochains
exercices budgétaires.

Pour  les  contrôles  de  l'AViQ,  la  crise  sanitaire  a
freiné ces  contrôles ;  cela a du coup créé des retards.
Les dispositions mises en place devraient permettre de
résorber ces retards.

La mise en place du receveur-trésorier est en cours.
Je  dois  encore  me  concerter  avec  ma  collègue
Valérie De Bue, mais cela ne saurait tarder.

L'Agence me confirme que les  agents  ayant  accès
aux  signalétiques  des  tiers  n'auront  plus  accès  à  la
signature des paiements, comme je l'avais précisé. 

La  cellule  d'audit  interne  est  mise  en  place.  Une
proposition a été faite au Conseil général en décembre
dernier pour la mise en œuvre du Comité d'audit. Dans
l'attente,  un plan  d'audit  a  été  mis  en œuvre.  Pour le
contrôle  interne,  une  équipe  a  été  constituée  et  le
Conseil général a adopté un plan de mise en place du
contrôle interne en novembre.

Pour  la  réponse  à  Mme Greoli  pour  le  tableau  de
correspondance  comptable,  comme  dit  dans  mon
intervention,  le  Service  public  de  Wallonie  est  en
contact avec le FOREm et le travail est en cours. 

En ce qui concerne le manque de lisibilité du budget
du FOREm, on peut encore faire mieux et la réflexion
se poursuit pour améliorer sa lisibilité. Je pense que les
efforts qui ont été réalisés donnent des résultats, mais le
travail  se  poursuit  bien  entendu.  Le  problème  qui
persistait  sur l'imputation des chèques formation a été
réglé  en  même  temps  que  la  modification  de
l'imputation des titres-services.

Pour les règles d'évaluation de l'amortissement et de
constitution,  la  cellule  de  contrôle  de  l'Agence  est
occupée à la réaliser. Le rapport 2019 est antérieur à la
crise sanitaire donc avant le renforcement en maisons de
repos. En ce qui concerne la sécurisation des paiements
au FOREm, double signature, séparation des fonctions,
et cetera.  C'est vrai que le risque zéro n'existe pas en
termes de fraude, mais que le FOREm a mis en place
des procédures, des contrôles, pour limiter au maximum
le risque de fraudes.

Je disais tout à l'heure que pour les plus petits sites,
Monsieur Disabato, c'était pratiquement infaisable, mais
que les contrôles existent. Toutes les transactions sont
effectuées avec au moins trois personnes distinctes qui
interviennent  ce  qui  limite,  dès  lors,  les  fraudes
éventuelles.
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Pour le surplus, je pense que je peux m'en référer à
ce  que  j'ai  donné  dans  les  explications  en  préambule
dans  les  22 pages  de  mon  exposé  pour  essayer  de
répondre  aux  différentes  remarques  qui  ont  été
formulées,  remarques  ou  observations  qui  étaient
formulées par la Cour des comptes.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour les réponses apportées. Néanmoins, il
y a certains points sur lesquels je n'ai pas de réponse. 

Concernant l'installation du Conseil  de stratégie et
de prospective et sur la mise en place du Comité d'audit,
où en sommes-nous ? Quand va-t-on avancer de ce côté-
là ?

Sur  la  nouvelle  méthodologie  de  la  nouvelle
administratrice  générale  et  de  son  administratrice
générale adjointe, cette méthodologie est-elle bien mise
en place ? 

Pourrait-on  éventuellement  envisager  d'avoir  une
présentation  de  celle-ci  par  l'administratrice  ou  son
adjointe en commission ?

M. le Président.  – Madame la Ministre,  souhaitez-
vous réagir ?

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Ma crainte,  c'est  que  le
règlement  prévoit  que  l'on  ne  peut  pas  reposer  une
question sur un sujet qui a déjà été abordé et que donc je
vais me retrouver avec une réponse qui n'arrivera que
dans six semaines.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Sur le comité d'audit, j'ai répondu,
Monsieur le Président.  C'est  pour cela que je  n'ajoute
pas d'autre information.

Sur  le  conseil  stratégique,  je  pense  avoir  eu
récemment une question qui a été posée en commission
à ce sujet.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport. 

Nous reprendrons nos travaux à 14 heures. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 25 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA LUTTE

CONTRE LA DISCRIMINATION À
L'EMBAUCHE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Delporte  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et  de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la  lutte
contre la discrimination à l'embauche ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  je
voudrais faire  le  point  avec vous sur  un enjeu qui  se
situe  à  l'intersection  de  deux  de  vos  compétences,  à
savoir l'emploi et l'égalité des chances. Cet enjeu est la
lutte contre la  discrimination à l'embauche qui est  un
phénomène qu'il  convient  de  combattre  avec  force  et
détermination.

Récemment,  Unia  est  venu  présenter  devant  la
Commission de l'égalité  des  chances de  ce  Parlement
son rapport annuel. Nous y apprenions notamment que
23 %  des  dossiers  ouverts  en  Wallonie  concernent
l'emploi. C'est le secteur dans lequel on recense le plus
de dossiers après le logement.

J'aimerais rappeler une statistique très interpellante.
La  Belgique  est  le  pire  élève  européen  en  matière
d'intégration  sur  le  marché  de  l'emploi  des  immigrés
d'origine  non  européenne.  Selon  Eurostat,  le  taux
d'emploi est de 58 % chez nous, alors que la moyenne
dans l'Union est de 73,4 %.

Pour rappel, la DPR prévoit explicitement d'agir en
vue d'enrayer le phénomène, et indique, je cite : « Pour
lutter  plus  efficacement  contre  la  discrimination  à
l'embauche, le Gouvernement introduira un cadre légal
organisant  les  mécanismes  de  test  de  situation.  Ces
mécanismes  permettront  de  vérifier  les  cas  rapportés
lors  de  discrimination  en  se  faisant  passer  pour  des
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candidats  postulant  à  l'emploi  auprès  de  l'employeur
soupçonné ou pour un client discriminant dans l'intérim
ou les titres-services par exemple ».

En  août 2020,  vous  indiquiez  en  réponse  à  une
question qu'un travail d'analyse et  de préparation était
en  cours  au  sein  de  votre  cabinet.  Les  remarques  et
recommandations  transmises  par  Unia  et  la  Coalition
NAPAR,  une  coalition  belge  pour  le  Plan  d'action
interfédéral  de  lutte  contre le  racisme,  vont  permettre
d'enrichir  et  d'affiner  les  propositions actuellement  en
réflexion et qui alimenteront notamment le Plan de lutte
contre  le  racisme  à  concerter  avec  la  plateforme
interfédérale « Égalité des chances ».

Vous  insistiez  également  sur  l'importance
d'articulation avec les autres niveaux de pouvoir. Pour
rappel,  la  Région  bruxelloise  autorise  ce  type  de  test
depuis 2018. 

Quelles  actions  avez-vous  entreprises  en  vue  de
répondre aux objectifs de la DPR à ce sujet ? La mise en
place de tests de situation est-elle toujours à l'étude ? Un
projet de décret est-il en préparation en vue de rendre
ces tests de situation légaux ? Avez-vous un calendrier à
nous communiquer ?

Plus  largement,  quelles  mesures  ont  été  prises,  en
vue  de  lutter  efficacement  contre  la  discrimination  à
l'embauche ?  Comment  s'articule  votre  action  avec  le
futur Plan interfédéral de lutte contre le racisme ? Avez-
vous des contacts réguliers avec vos homologues issus
des autres niveaux de pouvoir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  la  lutte
contre  toutes  les  formes  de  discriminations  est
effectivement une priorité du Gouvernement wallon. La
Wallonie  est  déjà  très  active  dans  la  lutte  contre  les
discriminations  en  matière  d'emploi.  Les  services
d'inspection sociale du Service public wallon EER sont
déjà  compétents  en  matière  de  lutte  contre  les
discriminations  en  vertu  du  décret  anti-discrimination
du 6 novembre 2008 qui  permet  en  effet  un dépôt  de
plainte motivée auprès des inspecteurs sociaux dans le
champ  des  compétences  de  la  Région  en  matière
d'emploi.

Concernant  l'élaboration  du  décret  organisant  les
tests de situation, le SPW IAS et  EER ont rendu une
note conjointe à ce sujet. Ils ont pu concevoir un modèle
d'intervention  en  s'inspirant  notamment  du  modèle
bruxellois,  mais  des  inconnues  subsistent  toujours,
puisque juridiquement,  le champ de compétence de la
Région n'apparaît pas clairement en la matière. De plus,
nous  souhaitons  que  l'éventuel  dispositif  wallon  soit
parfaitement complémentaire avec le dispositif  fédéral

qui est applicable pour les situations de discrimination à
l'embauche en Wallonie.

Le  Gouvernement  fédéral  –  je  pense  que  vous  le
savez  –  sous  l'impulsion de  Pierre-Yves  Dermagne,  a
approuvé un avant-projet de loi dans le cadre des tests
de  situation  pour  en  favoriser  l'usage,  parce  que  son
usage était trop restreint jusqu'à présent et mon cabinet
échange régulièrement avec son équipe pour avancer en
cohérence dans ce dossier.

Pour  le  moment,  on  travaille  pour  dégager  la
solution qui soit la plus adaptée pour la Wallonie. Toutes
les  options  sont  examinées,  soit  un  décret  wallon,  la
mise  en  place  de  collaboration  renforcée  entre  les
services d'inspection fédéraux et wallons. 

Pour  votre  parfaite  information,  sachez  que  je
souhaite également demander une analyse juridique sur
la question pour établir clairement si oui ou non, il y a
une compétence régionale, puisque visiblement, cela fait
l'objet de plusieurs interprétations.

Enfin, rappelons que d'autres moyens existent pour
lutter contre les discriminations à l'embauche. Il y a un
appel à projets destiné à lutte contre le racisme que j'ai
lancé  en  juin  dernier  au  nom du  Gouvernement.  Cet
appel à projets est un bon exemple d'autres moyens qui
existent. On a 49 opérateurs financés pour un projet de
751 189 euros au total. Un des objectifs repris dans cet
appel est d'ailleurs de renforcer la diversité sur le lieu de
travail et dans le monde de l'emploi. L'appel à projets
Initiative locale d'intégration des personnes étrangères,
lancé  tous  les  deux  ans,  contient  aussi  un  domaine
d'action sur l'interculturalité, la lutte contre le racisme et
les  duos  vers  l'inclusion.  L'appel  à  projets  pour  cette
année  et  celle  d’après  vient  d'être  clôturé.  On  a
128 opérateurs  qui  ont  rentré  des  projets  dans  le
domaine d'activité que je viens d'évoquer.

Enfin,  dans l'attente de l'adoption du Plan d'action
interfédéral de lutte contre le racisme qui fait toujours
l'objet  de  discussions  avec  les  autres  niveaux  de
pouvoir,  le  Gouvernement  travaille  à  l'élaboration  de
dispositions  en  Wallonie,  conformément  à  la
Déclaration de politique régionale, et nous avançons en
ce sens.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Merci,  Madame  la
Ministre,  pour ces  bonnes  nouvelles  sur  l'avancement
des travaux et sur la coordination avec le niveau fédéral,
mais aussi par rapport aux autres moyens que vous avez
expliqués qui servent à la lutte contre la discrimination à
l'embauche.

Je  répète  que  nous  avions  tous  vu,  lors  de  notre
visite  à  Gand,  il  y  a  de cela deux bonnes années,  on
avait  pu  constater  que  les  tests  de  situation
fonctionnaient  vraiment  bien,  que  ce  soit  pour  le
logement et pour l'emploi. C'est donc vraiment crucial,
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me  semble-t-il,  d'avancer  sur  ce  point  dans  la  lutte
contre les discriminations à l'embauche.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L'INTERPELLANTE VIDÉO DU FOREM SUR
LES AGENCES LOCALES POUR L'EMPLOI

(ALE) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et  de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur
« l'interpellante  vidéo  du  FOREm  sur  les  agences
locales pour l'emploi (ALE) ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo). – Madame la Ministre, il y a
quelques jours, j'ai eu l'occasion de visionner une vidéo
du  FOREm  datant  de  fin  novembre 2021  qui  vise  à
promouvoir les jobs en ALE, ce qui peut être une bonne
initiative.  Elle  est  visionnable  sur  le  site  du FOREm,
comme  sur  une  plateforme  bien  connue  de  contenus
vidéo.

Je  vous  avoue  avoir  été  pour  le  moins  surpris  en
découvrant ce qui était véhiculé. Parmi les témoignages
préparés  par  l'équipe de  réalisation,  on peut  retrouver
des phrases qui mettent en avant que le travail en ALE
permet aux travailleurs sans emploi qui s'expriment de
ne  pas  « rester  à  rien  faire »  –  je  cite  –,  d'avoir  un
sentiment de mériter son chômage, ou encore de ne pas
dormir jusqu'à pas d'heure.

Si des difficultés existent certes pour une partie des
travailleurs éloignés de l'emploi et  que la réactivation
aide bien pour le moral comme l'indique un intervenant,
il semble tout à fait inapproprié pour un service public
comme  le  FOREm  de  véhiculer  des  clichés  sur  une
partie  de  la  population  qui  n’a  le  statut  d’« inactif »
uniquement  parce  qu'elle  n'est  pas  sur  le  marché  de
l'emploi.

Les ALE poursuivent un double but :  remettre des
personnes  en  contact  avec  l'activité  économique  et
satisfaire la demande d'activités non rencontrées par les
circuits de travail réguliers. Le but de l'ALE n'est donc
pas  de  fustiger  les  travailleurs  sans  emploi  pour  leur
pseudo-inactivité.

Mme la Ministre a-t-elle connaissance de ce contenu
et considère-t-elle que ce contenu est approprié ? Le cas
échéant,  qu'avez-vous  pris  comme  mesures  pour
rectifier le message porté par ce service public chargé de

l'emploi et de la formation ? Je vous remercie pour vos
réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  j'ai  vu  la
vidéo en question qui ne parle pas pour le FOREm, mais
qui  demande  aux  intervenants  de  s'exprimer  à  des
témoins  qui  sont  des  travailleurs  ALE  qui  les
représentent, de donner leur perception personnelle du
dispositif. 

Je  vous  avoue  que  je  n'ai  pas  du  tout  la  même
perception  que  vous.  J'ai  entendu les  mêmes  phrases,
mais en même temps, ce sont des phrases que j'entends
souvent de travailleurs ALE quand on discute avec eux,
quand  ils  font  des  garderies.  Je  n'ai  pas  senti  de
différence  entre  les  témoignages que  je  pouvais  avoir
sur le plan personnel et les contacts que l'on a pu avoir
avec les travailleurs et ces témoignages qui sont relayés
à travers cette vidéo.

Je  n'ai  pas  senti  de  gêne  particulière,  même si  ce
n'est  pas  une  mission  du  FOREm  de  dire  qu'il  faut
mériter son chômage et cela serait transformer en fait la
vidéo que de considérer que c'est le FOREm qui dit que
pour  mériter  son  chômage,  il  faudrait  l'ALE. C'est  le
travailleur ALE qui dit « moi cela a donné un sens à ma
vie,  cela  m'a  permis  de  me  sentir  utile,  d'avoir  une
certaine  régularité ».  Alors  évidemment,  il  le  dit  avec
ses  mots  à  lui,  mais  honnêtement,  je  pense  que  cela
correspond à la réalité des travailleurs du secteur qui se
remettent le pied à l'étrier.

Je crois que le dispositif ALE est un beau dispositif,
même  s'il  ne  concerne  pas  énormément  de  monde
puisqu'en réalité,  les conditions pour pouvoir  l'obtenir
sont  assez  strictes,  assez  étroites  et  donc le  scope du
nombre  de  personnes  concernées  et  les  secteurs  qui
peuvent  être  proposés  aux  demandeurs  d'emploi  sont
relativement étroits.

Je rappelle que pour promouvoir le dispositif ALE
qui  contribue  activement  à  la  réinsertion  d'un  public
éloigné de l'emploi, le FOREm a réalisé une vidéo de
présentation des activités ALE sur base de témoignages
de  travailleurs.  Les  demandeurs  d'emploi  éloignés  de
l'emploi  sont  donc  la  cible  prioritaire  de  cette  vidéo.
L'objectif  poursuivi  est  de  montrer  la  plus-value  des
prestations  en  ALE  et  de  faire  connaître  aussi  la
diversité  des  profils  de  travaux  à  réaliser  et  donc  de
travailleurs nécessaires. 

Pour assurer la crédibilité du message et son impact
auprès du public visé, l'angle qu'a choisi le FOREm a
été de donner la parole aux prestataires eux-mêmes en
se  basant  sur  des  témoignages  de  cinq personnes  qui
travaillent  en  ALE.  Cette  vidéo  présente  leur
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expérience.  Le  FOREm n'a  pas  souhaité  censurer  les
paroles  et  ressentis  de  ces  travailleurs  qui  nous
présentent leur vision et leur perception personnelle du
dispositif.

L'objectif  est  bien  d'encourager  les  travailleurs
potentiels à s'inscrire à l'agence locale pour l'emploi de
leur région et ainsi, au besoin de plus en plus pressant
des  utilisateurs,  raison pour laquelle  cette  vidéo a été
maintenue.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Merci  à  Mme la ministre,
même si, une fois n'est pas coutume, je ne partage pas
du tout sa vision.

Bien  sûr,  ce  n'est  pas  le  FOREm qui  parle,  mon
propos n'était pas celui-là, mais le FOREm, à partir du
moment où il le met sur son site internet, il en assume la
responsabilité  du contenu éditorial  et  c'est  ce contenu
éditorial là qui me pose un problème sur la manière de
le présenter.

Encore une fois, bien sûr qu'il y a des gens qui ont
des difficultés, bien sûr qu'il y a des gens qui pensent
sincèrement ce qu'ils disent, et parfois je suis moi-même
surpris quand j'entends certains chômeurs à l'égard des
chômeurs  eux-mêmes.  Pour  autant  faut-il  relayer  ces
clichés-là ? Je ne le pense pas.

Personnellement, je trouve que l'on aurait mieux fait
de  présenter  les  différentes  compétences  qu'il  fallait
avoir et les différents métiers que l'on pouvait exercer.
Ce  genre  d'éléments  me  paraît  plus  approprié  pour
essayer de faire la promotion du dispositif, plutôt que de
relayer  une  série  de  choses  qui  sont  un  peu
problématiques. 

Cela m'a fait un peu penser à la campagne Vias où
l’on  relayait  aussi  des  propos  d'automobilistes  qui
disaient qu'il faudrait forcer les gens à remercier quand
on les laisse passer sur un passage pour piétons. On peut
avoir  cette  pensée,  je ne la conteste pas.  Chacun a le
droit de penser ce qu'il veut. De là à partager ce propos,
il y a une limite. 

Pour le reste, on reviendra plus tard à ce sujet.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L'ÉVALUATION DE L'ACTUEL CONTRAT DE
GESTION DU FOREM ET LA PRÉFIGURATION

DU PROCHAIN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Greoli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et  de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l'évaluation
de  l'actuel  contrat  de  gestion  du  FOREm  et  la
préfiguration du prochain ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  vous
avez  soumis  au  Gouvernement  une  note  d'orientation
relative au prochain contrat de gestion du FOREm qui
porte  sur  2022 à 2027 qui  doit  être  négociée avec le
comité de gestion de l'Office.

Les  axes  qui  sont  envisagés  dans  cette  note
s'appuient notamment sur un rapport d'évaluation dressé
par un consultant extérieur. Je vous rassure, je ne vais
pas vous demander de faire une synthèse de l'entièreté
du  rapport.  Par  contre,  il  y  a  un  certain  nombre  de
questions que je voudrais vous poser au vu de celui-ci.

Un  audit  externe  avait  établi  des  constats
relativement  sévères  quant  à  l'exécution  du  précédent
contrat de gestion du FOREm. Qu'en est-il  du contrat
actuel ? Quels sont les points forts et les points faibles
les plus notables que vous avez pu relever ? 

Il  y  a  d'éventuels  mauvais  résultats.  Sont-ils  tous
attribuables  uniquement  à  la  crise  de  la  covid-19,
comme  semble  l'indiquer  la  note ?  N'y  a-t-il  pas  des
déficiences  qui  sont  structurelles ?  À  la  lumière  du
rapport  externe,  quelles  sont  les  principales  leçons en
vue d'un prochain contrat de gestion ?

La  note  ne  fait  pas  mystère  d'un  absentéisme
important  dans les équipes du FOREm. Lorsque nous
avions eu des échanges avec la secrétaire générale, nous
avions  évoqué  des  améliorations  et  du  travail  sur  le
bien-être au travail. Quelles sont les mesures qui sont
envisagées ?  Je  reviens  sur  une  question  que  nous
avions,  puisque  la  fusion  des  missions
d'accompagnement  et  de  contrôle  ne  va-t-elle  pas
aggraver  une  forme  de  pression  psychosociale  sur  le
personnel du FOREm ?

La note fait certes allusion aux besoins de formation
du personnel, mais rien n'est dit quant aux modalités de
mise en place d'un plan de formation. Je vous rappelle
que  lorsque  vous  nous  avez  présenté  la  réforme  du
décret de l'accompagnement, c'était un point d'attention.

P.W. – C.R.A.C. N° 124 (2021-2022) – Mardi 15 février 2022 36



La directrice générale nous avait  parlé  de formations.
Nous attendons toujours de voir ce plan de formations.
Avez-vous eu des éléments concrets à cet égard ?

Il est aussi abondamment question des perspectives
de  la  digitalisation,  mais  la  note  ne  dit  rien  sur
l'attention  aux  publics  victimes  de  la  fracture
numérique. Un accent particulier est-il prévu à cet égard
dans le futur contrat ?

La  note  préconise  une  « autonomie »  accrue  du
FOREm. Par rapport à quoi et à qui cette autonomie est-
elle  accrue ?  Je  n'ai  pas  l'impression  que  vous
confondiez votre rôle de régulateur par rapport au rôle
opérateur du comité de gestion du FOREm. Je voudrais
vous entendre sur ce qu'il y a derrière le fait d'accroire
l’autonomie du FOREm.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  on  a
effectivement  mon  collègue  M. Borsus  et  moi-même,
déposé la note d'orientation du futur contrat de gestion
du FOREm 2022-2027.

Vous revenez sur le contrat de gestion 2011-2017. Il
s'agit d'un audit interne qui a été réalisé par un tiers à
l'initiative du précédent Gouvernement.

Le contrat de gestion actuel a fait l'objet de la même
évaluation externe. Par transparence, elle a été jointe à
la note d'orientation qui a été déposée au Gouvernement
ce  24 janvier 2022.  Je  vous  invite  à  en  prendre
connaissance.

(Réaction d'un intervenant)

Non, janvier, c’était pour voir si vous étiez attentive.

En  substance  et  en  synthèse,  le  diagnostic  de
fonctionnement  interne  du  FOREm  réalisé  par  le
consultant externe repose sur quelques volets, je vais en
évoquer les principaux.

Concernant l’accompagnement et  le contrôle de la
disponibilité  des  demandeurs  d’emploi,  le  diagnostic
confirme  la  pertinence  de  la  réforme  de
l’accompagnement,  qui  dit  que  face  à  la  dualité
croissante du marché de l’emploi, on doit avoir un point
d’attention  sur  les  chômeurs  de  longue  durée,
faiblement qualifiés, qui restent structurellement la base
la  plus  large  des  demandeurs  d’emploi  en  Wallonie.
C’est une spécificité.

Le rapport indique que le nouvel accompagnement
va permettre de répondre au défi majeur de la remise à
l’emploi  en  mettant  en  évidence  trois  facteurs,  dont
celui  que  vous  évoquez,  sur  l’accompagnement  au

changement du personnel du FOREm, la fluidification
de la collaboration avec les partenaires et la poursuite de
l’extension des outils digitaux.

Pour  la  formation,  les  consultants  mettent  en
exergue la  nécessaire  adaptation de  leur  format  et  de
leur  accessibilité  pour  contribuer  à  améliorer  le  flux
d’entrée et  de répondre aux besoins différenciés selon
les  profils  de  demandeurs  d’emploi.  Le  diagnostic
identifie plusieurs pistes de solutions, que vous pouvez
consulter de manière complète dans le rapport.

Pour  le  soutien  aux  entreprises,  le  diagnostic  fait
état : 

- du nécessaire renforcement des partenariats avec
les secteurs critiques en pénurie pour contribuer
au développement économique wallon ; 

- du  questionnement  du  modèle  actuel  des
conseillers  d’entreprises  pour  consolider  leur
pertinence  vis-à-vis  des  entreprises  et  leur
capacité  de  mobilisation  des  demandeurs
d’emploi.  Cela  fait  d’ailleurs  l’objet  d’une
évolution dans le cadre de la réforme que l’on a
déposée, qui a été votée en novembre ; 

- d’une nécessaire réflexion, en complément de la
mise en place des Carrefours emploi-formation et
Cités des métiers, à ouvrir sur le rôle potentiel du
FOREm en matière d’orientation professionnelle
en amont du marché du travail, pour essayer de
réduire  le  décalage  entre  la  « production »  du
système  éducatif  et  les  besoins  du  marché  de
l’emploi.

Le  rapport  d’évaluation  ne  pointe  pas
spécifiquement de mauvais résultats. Il parle de niveau
de réalisation des différents chantiers, ce qui donne une
vision  plus  claire  de  ce  qui  est  à  poursuivre  dans  le
prochain contrat. 

L’évaluateur estime que, sur les 10 chantiers, six ont
atteint leurs objectifs :

- les  tests  de  compétences  au  travers  d’outils
digitaux ;

- la certification des compétences acquises ;
- l’intégration  du contrôle  de  la  disponibilité  des

demandeurs  d’emploi  suite  à  la  réforme  de
l’État ;

- la  large  amélioration  des  services  offerts  aux
entreprises en recherche de main-d’œuvre ;

- la maîtrise des  flux financiers  dans le  cadre de
l’enveloppe budgétaire liée aux politiques d’aides
à l’emploi et la formation ;

- une  complète  réorganisation  du  FOREm  pour
améliorer les services aux usagers.

Les six autres chantiers ont été entamés, mais ils ont
effectivement  souffert  de  la  crise  sanitaire  et  d’un
ralentissement  certain  des  activités  de  l’ensemble  des
organismes  et  entreprises  wallons.  L’évaluateur  a
néanmoins  souligné  que  les  efforts  devaient  se
poursuivre sur ces chantiers.
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Le futur contrat va se baser bien évidemment sur les
résultats de l’évaluation externe et interne. Il sera aussi
alimenté par les priorités du Plan de relance wallon et
par les engagements qui sont inscrits dans la Déclaration
de politique régionale.

C’est  comme cela  que  le  futur  contrat  de  gestion
s’articulera autour de cinq axes stratégiques, au bénéfice
d’un FOREm qui est davantage encore orienté vers les
usagers,  agile,  en favorisant  la  collaboration entre  les
acteurs  de l’emploi et  de la formation – c’est  un des
leviers  dans  les  trois,  la  fluidification  avec  les
opérateurs  extérieurs  –,  pour  relever  les  défis  de
l’emploi en Wallonie.

Le premier axe concerne l’accompagnement adapté
de chaque demandeur d’emploi afin de lui garantir une
opportunité d’insertion, c’est-à-dire un emploi, un stage
ou une formation.

Le deuxième axe vise à renforcer l’accessibilité de la
formation  et  le  pilotage  dynamique  de  l’impact  des
moyens de formation pour avoir une meilleure fluidité
de celui-ci.

Le troisième axe cherche à répondre aux besoins des
secteurs  clés  en  renforçant  les  partenariats  afin  de
contribuer au développement économique wallon.

Le  quatrième  axe  fait  référence  à  l’organisation
interne  du  FOREm  et  vise  surtout  à  soutenir  les
collaborateurs.

Enfin,  le  cinquième  axe  cherche  à  revisiter  la
gouvernance pour gagner en agilité  et  en renforcer  le
pilotage spécifique.

Ces défis majeurs et ces cinq axes vont structurer la
feuille de route des actions du FOREm. 

Pour l’absentéisme et le bien-être au travail, ce sont
deux points qui ont retenu toute notre attention et qui
seront  les  priorités  d’un des  axes  du  futur  contrat  de
gestion.

Par rapport aux besoins de formation en personnel,
chaque  métier  –  que  ce  soient  les  conseillers,  les
formateurs, les administratifs – fait l’objet d’un parcours
de développement des compétences pris en charge par le
service  de  formation  du  personnel  du  FOREm.
Autrement  dit,  quelle  que  soit  sa  fonction,  chaque
membre du personnel bénéficie donc bien d’un plan de
formation en lien avec ses activités.

Je suppose que votre question portait plutôt  sur la
formation  du  personnel  dans  le  cadre  de  la  mise  en
œuvre  de  l’accompagnement  orienté  coaching.  Sur  la
réforme  de  l’accompagnement,  le  FOREm  a  mis  en
place un programme de formation spécifique autour de
trois  axes,  que  je  pense  avoir  détaillés  ici  en
commission.

C'est  le  déploiement  d'un  ensemble  cohérent  de
modules  portant  sur  le  processus  de  travail  des
collaborateurs, en vue de former de manière intégrée à
toutes les dimensions du métier. Cela ne se fera pas d'un
coup de cuillère à pot, mais il y a une programmation
dans le temps qui est établie.

Sur  la  digitalisation,  certaines  activités  sont
inéluctables,  mais  le  FOREm  s'est  engagé  à  assurer
systématiquement  des  services  en  vis-à-vis  pour  ceux
qui ne le souhaitent pas, ceux qui souffrent de la fracture
numérique. C'est le sens du mot phygital, nouveau mot
que je ne connaissais pas avant que l'on m'explique son
sens  et  les  buts  poursuivis.  L'idée  est  de  ne  laisser
personne au bord du chemin, j'y suis particulièrement
attentive,  comme d'autres opérateurs, comme « Lire et
Écrire »  nous  l'ont  fait  remarquer  à  l'occasion  d'une
rencontre à laquelle j'étais présente avec M. Disabato.

Par  ailleurs,  en  lien  avec  la  réforme  de
l'accompagnement,  des  services  d'aides  à  l'utilisation
des  outils  digitaux  sont  à  ce  jour  développés  et
continueront à l'être dans le cadre des futurs projets. 

Pour  en  terminer,  concernant  l'autonomie,  le
FOREm  est  un  UAP de  type 2  dont  l'autonomie  est
consacrée dans les textes réglementaires, vous le savez
autant que moi. L'autonomie doit être comprise dans le
sens d'une meilleure agilité, pour permettre au FOREm
d'être  plus  proactif  dans  sa  réponse  aux  attentes
implicites et explicites des usagers ou de la tutelle et du
comité de gestion.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je remercie Mme la Ministre
pour  sa  réponse  complète  à  l'ensemble  de  mes
questions.  Je vois comment vous comptez articuler ce
rapport  avec  la  feuille  de route.  Je vois  que ceci  fait
pour l'instant ce que j'appellerais l'objet de la feuille de
route de base, qu'il y aura les concertations après cela,
c'est normal.

J'ai pris bonne note des cinq axes stratégiques et de
votre  définition  de  l'autonomie  du  FOREm  qui  me
convient.  Je  ne  suis  pas  certaine  que  c'est  cette
autonomie, même si elle nous convient à toutes les deux
qui était visée dans le rapport. On verra bien si dans le
cadre  des  négociations,  il  y  a  une  autre  définition
d'autonomie qui devrait être mise sur le tapis. Cela m'a
un  peu  étonné  de  voir  les  mots « autonomie »,
« réactivité »  et  « agilité ».  C'est  pour  faire  moderne.
« Accroître l'autonomie », je ne voyais pas très bien.
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QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

TRAITEMENT ÉQUITABLE DES BASSINS
D'EMPLOIS CANDIDATS À L'EXPÉRIENCE

« TERRITOIRE ZÉRO CHÔMEUR DE LONGUE
DURÉE EN WALLONIE » »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et  de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le
traitement  équitable des  bassins d'emplois candidats  à
l'expérience « territoire zéro chômeur de longue durée
en Wallonie » ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  il
n'est  plus  nécessaire  de  rappeler  en  quoi  consiste  la
démarche « territoires zéro chômeur de longue durée ».
On sait que cette expérience menée en France a inspiré
votre DPR et fait l'objet d'une fiche-projet dans le Plan
de relance. Bien avant, des organisations humanitaires et
sociales se sont employées à le promouvoir chez nous.

On a déjà eu l'occasion d'en discuter régulièrement
ici,  le  modèle  français  n'est  pas  applicable  ipso  facto
dans notre paysage institutionnel.

Dans  de  précédentes  réponses,  vous  avez  indiqué
espérer  une  intervention  financière  du  Fédéral.  Vous
espérerez  aussi  une  intervention  du  Fonds  social
européen,  FSE+.  C'est  au  travers  de  cette
programmation  que  seraient  prochainement  lancés  les
appels à projets.

L'intervention du FSE est cependant liée à certaines
conditions  relatives,  notamment  au  taux  de  chômage.
Sont ainsi définies des « zones moins développées » – la
Province  du  Luxembourg  –  et  des  « zones  en
transition » :  les  arrondissements  de  Charleroi,  Liège,
Mons,  La  Louvière,  Verviers  et  Namur.  Les  taux  de
subventions sont liés à ces catégories.

Sensibilisés  par  les  organisations  sociales  et
humanitaires, des bassins manifestent leur vif intérêt, et
se mobilisent un peu partout en Wallonie. Des acteurs de
terrain publics  et  associatifs  ne demandent  pas  mieux
que  de  participer  à  ces  expériences  pilotes  et  à  cette
politique.

Cette possibilité sera-t-elle uniquement conditionnée
par ce découpage territorial ? Les bonnes volontés qui
s'expriment, notamment en Wallonie picarde qui ne se
retrouve pas dans les catégories précédentes seront-elles
bridées par de tels critères ? 

Ce projet est très particulier,  et repose grandement
sur  le  dynamisme  et  le  volontarisme  local.  Ne
conviendrait-il  pas  de  garantir  un  soutien  régional
équitable et harmonisé à l'échelle de toute la Wallonie,
indépendamment des critères proposés par le FSE, pour
permettre  à  l'ensemble  de  la  Wallonie  de  rentrer  les
appels à projets ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  le
cofinancement  européen  est  vraiment  une  belle
opportunité  pour  donner  de  l'essor  à  ce  type  de
dispositifs. Dans le cadre de la Déclaration de politique
régionale, on avait au début pu envisager de faire trois
expérimentations de ce type-là. Le fait d'avoir eu, d'une
part, un retour positif des expériences françaises – qui
doivent évidemment être transposées au modèle wallon
– et, d'autre part, d'avoir eu un plan de relance et une
crise sanitaire qui nous aura affectés considérablement
ainsi qu'un focus spécifique sur le fait que notre réalité
concernait la mise à l'emploi de demandeurs d'emploi de
très longue durée en Wallonie, a fait en sorte que l'on a
concentré  énormément  de  moyens  sur  le  projet
« territoire zéro chômeur », avec les moyens du Plan de
relance wallon, mais aussi avec les moyens du FSE+ qui
amènent au total  un budget de 52 millions d'euros,  ce
qui  porte  le  financement  total  de  la  mesure  à
104 millions d'euros sur cinq ans.

Effectivement,  on  croit  et  l’on  a  beaucoup
d'ambition sur ce projet « territoire zéro chômeur longue
durée ». On veut essayer de donner toutes les chances
aux acteurs de terrain pour développer les projets qui
sont porteurs et qui sont radicalement innovants dans la
lutte contre le chômage de longue durée. Cela doit aussi
se concevoir en lien avec les intentions du Fédéral ; cela
reste toujours un point d'attention.

Cette opportunité comporte aussi des contraintes. On
avait dit la balance des avantages et des inconvénients.
Les  avantages,  c'est  pouvoir  gonfler  le  nombre  de
projets et d'avoir des projets sur beaucoup de territoire
wallon ;  le  désavantage  c'est  une  forme  de  lourdeur
administrative qui est liée au FSE et à l'éligibilité des
territoires, vous l'avez dit.

La programmation FSE+ concentre les moyens sur
des  territoires  qui  sont  circonscrits  pour  maximiser
l'effet  de  levier  des  fonds  européens.  Sur  la  base
d'indices  déterminant  les  territoires  en  besoin,  l'axe
innovation sociale de la programmation FSE+ dédiée à
l’expérimentation  « territoire  zéro  chômeur »  sera
dédiée  exclusivement  aux  arrondissements  de  Namur,
Verviers,  La  Louvière,  la  province  de  Luxembourg,
Mons, Liège et Charleroi.
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M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Bien sûr,  c'est  une belle
opportunité.  Vous soulignez  vous-même que c'est  une
chance pour les acteurs de terrain, mais pas pour tous.
La  Wallonie  picarde  se  retrouve  encore  une  fois
vraiment lésée dans ce projet-là alors qu'il y a vraiment
des  associations  hyper  motivées  sur  le  terrain  pour
pouvoir rentrer dans ces appels à projets.

Cela  donne  encore  une  fois  l'impression  que  la
Wallonie  s'arrête  avant  la  Wallonie  picarde.
Franchement,  sur  le  terrain,  c'est  très  compliqué  à
comprendre.

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE SUIVI

DES PATIENTS EN ONCOLOGIE »

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

SITUATION DU CANCER EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE CANCER
COMME PREMIÈRE CAUSE DE MORTALITÉ

DÈS 2030 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes de :

- Mme Sobry,  sur  « le  suivi  des  patients  en
oncologie » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « la  situation  du  cancer  en
Wallonie » ;

- Mme Galant,  sur  « le  cancer  comme  première
cause de mortalité dès 2030 ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, la crise
du covid que l'on traverse depuis deux ans a eu le mérite
d'accélérer  la  modernisation  et  la  digitalisation  du
secteur des soins de santé. Ainsi, le remboursement du

monitoring à distance des patients covid est désormais
une réalité.

En revanche, une étude qui a été réalisée par la firme
biopharmaceutique MSD, en collaboration avec Harvard
et  Deloitte,  relativise cette  impression de progrès  très
rapide. En effet, l'étude s'est penchée sur l'application du
suivi  digital  des  patients  en  oncologie.
Malheureusement,  sur  un  échantillon  de  98 hôpitaux
belges, un monitoring digital de la santé n'était appliqué
que  sur  15 %  des  patients  qui  souffrent  d'un  cancer.
Alors  que  le  site  MHealth  Belgium  recense
31 applications  ou  services  avalisés  par  les  autorités
belges, ce sont les suivis en cardiologie du diabète et de
la santé mentale qui jouissent le plus de ces avancées
technologiques.

Parmi  les  quelques  hôpitaux  qui  pratiquent  du
monitoring  avec  les  patients  qui  sont  atteints  d'un
cancer,  certains  utilisent  des  moyens  particulièrement
efficaces où une interaction en temps réel est possible.
Ce système de monitoring est rassurant, fait gagner du
temps  et  de  l'énergie  au  patient,  mais  également  au
personnel soignant. Il semble qu'il s'agisse d'une réelle
évolution, mais dont la mise en place et l'adaptation ne
sont pas aisées.

Alors  que  le  Gouvernement  plaide  pour  une
évolution des soins hospitaliers qui puisse garantir des
soins pérennes et accessibles, innovants et de qualité, je
viens vers vous, Madame la Ministre avec les questions
suivantes :  quel  est  votre  regard  sur  les  résultats  de
l'étude que je viens d'évoquer ?

Les hôpitaux wallons sont-ils  trop peu avancés en
matière de monitoring ? Comment peut-on accompagner
le  secteur  des  soins  de  santé,  et  les  hôpitaux  en
particulier, à se moderniser et à se digitaliser ?

Le monitoring auprès des patients qui sont soignés
pour un cancer pourra-t-il être plus récurrent à l’avenir
en Wallonie ?

M. le Président.  –  La parole est  à  Mme Vandorpe
pour poser sa question.

Mme Vandorpe (cdH).  – Madame la Ministre,  La
Fondation  contre  le  cancer  a  initié  et  financé  une
analyse  de  la  situation  du  cancer  en  Belgique,  en
collaboration avec le Centre du cancer de Sciensano, la
Fondation  registre  du  cancer,  le  Collège  d’oncologie,
52 institutions et plus de 622 patients.

Un  article  de  presse  du  2 février  souligne  les
facteurs  favorisant  le  développement  de  cancers ;
environnementaux, personnels et les facteurs de risques
individuels liés à d’autres maladies.

En Belgique, les prévisions concernant le nombre de
nouveaux cas prévoient 83 500 nouveaux cas en 2030.
Au niveau européen, la Belgique occupe la quatrième
place  en  termes  de  risque  de  cancer.  J’ai  déjà  eu
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l’occasion  de  vous alerter  sur  ce  point-là,  notamment
avec la pandémie de covid qui a eu un impact  sur la
partie  cancer.  Cette  augmentation  annoncée  aura  un
impact majeur sur notre système de soins de santé, qui
en plus est déjà en train de vaciller avec la pandémie de
covid-19.

Selon  le  Docteur  Didier  Vander :  « Si  l’on  veut
garder un bon niveau de prise en charge des cancers, il y
a  du  boulot  tous  azimuts :  depuis  la  prévention,  le
dépistage, le diagnostic et les traitements, la réinsertion
des patients après la maladie, les soins palliatifs. » 

Nous  allons  avoir  besoin  de  soignants  spécialisés
supplémentaires  pour  mieux  prendre  en  charge  les
personnes  atteintes  d’un  cancer.  Il  est  également
primordial  de  miser  davantage  sur  la  prévention.
Comment  le Gouvernement entend-il  répondre à cette
hausse des cas de cancer ? 

Quelles initiatives avez-vous prises pour sensibiliser
les citoyens sur les facteurs de risque ? 

Quelles  mesures  le  Gouvernement  entend-il
entreprendre  pour  pallier  le  manque  de  personnel
hospitalier ?  N’est-il  pas  nécessaire  de  prévoir  des
postes  supplémentaires  et  des  personnes
supplémentaires formées dans cette discipline ? Quelle
est la position du Gouvernement sur ce point-là ?

C’est un point que je souligne depuis plusieurs mois
déjà,  notamment  dans  le  cadre  de  questions  et
d’interpellations,  mais  aussi  dans  le  cadre  de  textes
déposés. Il y a vraiment une crise qui s’annonce.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
nouveau baromètre belge du cancer vient de publier les
conclusions d’un rapport  réalisé entre octobre 2020 et
février 2021. 

Si  la  tendance  actuelle  se  poursuit,  le  nombre  de
diagnostics  annuels  de  cancer  au  niveau  mondial
pourrait dépasser 20 millions dans les années à venir et
le cancer pourrait devenir la première cause de décès.
Actuellement en Belgique, ce sont les maladies cardio-
vasculaires qui restent la première cause de décès. 

Cette  tendance  concernant  le  nombre  de  cancers
s’expliquerait notamment des suites du vieillissement de
la population. Le risque d’avoir cancer augmente avec
l’âge. L’augmentation pourrait avoir des effets néfastes
sur notre système de soin de santé dans les prochaines
années.

Avez-vous  l’intention  d’encourager  l’élaboration
d’un nouveau plan national ou régional Cancer ?

Comptez-vous  investir  dans  la  prévention,  mais
aussi dans la prise en charge des patients atteints d’un
cancer ?

Voulez-vous  former  ou  aider  nos  institutions  à
accueillir  des  soignants  spécialisés  supplémentaires
formés contre le cancer ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  les  Députées,  en
préalable,  sur  la  répartition  des  compétences :  le
monitoring et le suivi thérapeutique par les hôpitaux des
personnes  atteintes  de  cancer,  comme  la  pénurie  des
professionnels  de  soins  de  santé  spécialisés  en
oncologie, c’est le Fédéral. 

Par contre, pour ce qui concerne les compétences de
la Wallonie, on intervient à différents niveaux :

- le  premier  levier,  c'est  le  financement
d’opérations  de  promotion  de  la  santé,  où
plusieurs  opérateurs  interviennent.  On  va  y
travailler  avec  le  décret  que  l’on  a  fait  passer
pour avoir une stratégie à moyen et long terme en
lien  avec  l’alimentation,  l’activité  physique,  le
Plan  wallon  sans  tabac  et  le  renfort  de  sa
campagne, et cetera ;

- le deuxième levier, c’est la diffusion de message
de sensibilisation à la  population en lien plutôt
avec  la  qualité  de  l’air  et  les  pics  d’alerte
pollution ;

- le  troisième  levier,  c’est  organisation  de
campagne de dépistage. On a déjà eu beaucoup
l’occasion de discuter des reports par rapport au
dépistage du cancer du sein, mais aussi du colon
ou de l’utérus ;

- le  quatrième  levier,  c’est  la  réinsertion  des
patients – cela a été évoqué aussi – dans le cadre
des  maisons  de  ressourcement  et  les  soins
palliatifs. 

Le projet  des maisons de ressourcement,  plusieurs
membres  au  sein  du  Gouvernement  avaient  été  très
attentifs à ce qu’il puisse être financé et bénéficier d’une
reconnaissance, a été lancé en 2021.

On a neuf centres de ressourcement sur l’ensemble
de la Wallonie qui font un suivi des personnes qui ont
été en traitement, qui ont eu un cancer et, après la prise
en charge, peuvent entamer pendant une année un suivi
dans ces maisons de ressourcement qui se trouvent en
dehors des hôpitaux où l’on apporte au patient concerné
un suivi  médical  intégré.  On dit  une  prise  en  charge
holistique, c’est la mode maintenant, mais donc dans sa
transversalité.
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On a donc par exemple des patientes et des patients
qui viennent pour des prises en charge psychologique,
pour elles ou pour elles et leur famille, notamment pour
de  jeunes  parents  parce  que  cela  a  été  extrêmement
compliqué à vivre et qu’elles sentent qu’elles n’ont pas
toujours eu l’occasion de se poser. 

Après le rétablissement en quelque sorte, il y a une
sorte de vide. Souvent, à ce moment-là, il y a un effet
boomerang.  La  prise  en  charge  psychologique,  à  ce
moment-là, est vraiment importante. Elle peut s’étaler,
je  crois,  sur  8  ou  10 séances,  plus  des  activités  qui
peuvent être liées au bien-être – du yoga, et cetera –, des
soins  pour  pouvoir  mieux  vivre  sa  prise  en  charge
chimiothérapeutique pour ne pas que la maladie se voie
trop ou de pouvoir vivre avec. Ils ont été financés en
2021 et le financement se poursuit en 2022.

La  question  du  genre  est  transversale  dans  le
WAPPS. La future programmation de la mise en œuvre
du WAPPS prévue par le Plan de relance permettra de
renforcer davantage encore les actions de prévention à
partir de l’année 2023. 

Pour  ce qui  concerne  les  groupes  de travail  de la
conférence  interministérielle  Santé  publique  et  de  la
conférence  interministérielle  Environnement  Santé  sur
ces thématiques, ils sont également actifs et prendront
bien  évidemment  en  compte  les  données  du  dernier
baromètre. Les experts qui ont participé à la rédaction
de ce rapport y sont d’ailleurs régulièrement invités et
consultés par l’AViQ. Je ne manquerai pas de vous tenir
au courant des avancées sur ce sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Ma  question  portait
principalement  sur  le  monitoring. Je relaierai  donc ce
volet-là à mes collègues au Fédéral, mais ce n’est pas
très grave parce que, du coup, cela m’a permis, comme
il y a eu plusieurs questions jointes, d’entendre ce qui
pouvait  être  développé  au  niveau  régional  dans  vos
compétences, Madame la Ministre.

Je vous remercie pour les réponses que vous avez
adressées à mes autres collègues.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Merci  pour les éléments
de réponse. C’est vrai que c’est un dossier sur lequel on
revient  souvent,  mais  l’OMS  annonce  aussi  depuis
plusieurs mois maintenant cette recrudescence de cas de
cancer, notamment avec la crise sanitaire qui reporte le
dépistage ou décourage celui-ci. 

Pour  moi,  c’est  vraiment  un  point  essentiel  sur
lequel il faut pouvoir travailler au plus vite. Je crois que,
aujourd’hui, plus une famille n’est épargnée. On a tous
quelqu’un dans notre entourage qui est touché ou qui a
été  touché.  La  sensibilisation  est  d’autant  plus
importante. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour  tous ces  éléments  de  réponse.  La prévention est
essentielle pour éviter les cancers et c’est au cœur des
compétences  wallonnes.  Beaucoup  de  choses  ont  été
faites. Je suis sûre que vous allez relancer la machine
pour  appuyer  cette  prévention  et  pour  que  les
campagnes  de  dépistage  puissent  également  reprendre
de manière assidue.

Il  faut  sensibiliser  au  maximum  les  jeunes  et  les
publics  plus  précarisés.  Il  faut  penser  vraiment  à
systématiser les dépistages liés à une prévention accrue
par les médecins généralistes ou les mutuelles. 

Dernièrement,  j’en  parlais  avec  mon  gynécologue
qui me disait que les cas étaient plus graves quand ils
arrivaient chez lui parce que les gens avaient traîné pour
faire leur visite.

Parfois,  les  cas  étaient  plus  lourds  et,  quand  ils
arrivaient,  c'était  trop  tard.  En  effet,  le  traitement  ne
suffisait plus ni même l'opération. 

Il faut redémarrer la machine pour promouvoir les
dépistages.  Aujourd'hui,  on  voit  des  catastrophes,  des
gens qui ne se sont pas soignés, qui n'osaient plus aller à
l'hôpital,  chez  leur  gynécologue  ou  chez  un  autre
spécialiste,  et  ce,  en  raison  du  covid.  Il  faut  donc
resensibiliser au niveau de la prévention.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

PRÉVENTION ET LA PROMOTION DE LA
SANTÉ MENTALE DES DÉTENUS DANS LES

PRISONS WALLONNES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Galant  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et  de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
prévention  et  la  promotion  de  la  santé  mentale  des
détenus dans les prisons wallonnes ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, la mort
du petit Dean a ravivé de nombreuses questions sur le
suivi  psychologique  de  nos  détenus.  Dave De Kock,
l'homme qui a enlevé le petit  Dean et  qui  l'aurait  tué
avait déjà tué un enfant de deux ans en 2008. Il a été à
« fond de peine » et, en Belgique, on peut purger toute
sa peine sans jamais croiser un psychologue en prison.
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D'après  le  papa  du  petit  Miguel,  tué  par
David De Kock  en  2008,  le  tueur  n'aurait  pas  eu  de
remords et aurait évoqué des problèmes de toxicomanie
pour expliquer son geste. Le tueur avait demandé à être
accueilli dans une institution psychiatrique. Cependant,
une institution pour les détenus non internés qui auraient
besoin de tels soins réguliers n'existe pas en Belgique.
Pourquoi ?  Au  sortir  de  ce  drame,  ce  point  a-t-il  été
discuté en CIM Santé ?

D'après les acteurs de terrain, les visites de psys en
prison sont de plus assez rares. Quelles mesures avez-
vous  entreprises,  individuellement  ou  conjointement
avec vos collègues des autres entités fédérées, afin de
promouvoir  et  d'améliorer  la  santé  psychologique  des
détenus ? 

Par quel biais et avec quelle coordination créez-vous
un  maillage  suffisant  de  professionnels  du  métier
présents  dans  la  prison  et  au  sortir  de  celle-ci  pour
suivre les détenus ? Des financements sont-ils en place ?

Sous  la  précédente  législature,  le  Gouvernement
MR-cdH  s'était  déjà  saisi  de  la  problématique  en
donnant le feu vert, en janvier 2019, au lancement d'un
appel à projets destiné à améliorer la santé physique et
mentale  des  personnes  détenues  dans  les  prisons
wallonnes et à favoriser leur réinsertion dans la société.
Quelle suite avez-vous apportée à ce projet ?

Qu'en est-il des dispositifs présents sur le territoire et
qui  peuvent  ou  pourraient  intervenir  dans  l'aide  et  le
soutien aux familles endeuillées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, c'est un sujet
important, à travers duquel il  est difficile de répondre
dans le temps qui m'est imparti sur une réponse à une
question  orale.  C'est  un  vrai  problème  et,  comme
criminologue,  quand  j'ai  terminé  mes  études,  je  me
souviens que l'on disait toujours que les psychologues
ne pouvaient pas rentrer dans les prisons parce que l'on
ne pouvait  pas envisager un traitement  psychologique
sous  la  contrainte ;  la  prison  étant  considérée  comme
une contrainte.  Quand j'ai  commencé mon expérience
professionnelle chez Laurette Onkelinx, quand elle était
à la Justice, on devait accorder des permis de sortie, des
libérations  pour  une  journée,  pour  des  personnes  qui
étaient  parfois  des  délinquants  sexuels  qui  purgeaient
des peines de plus de 20 ans de prison, qui n'étaient pas
sortis depuis 15 ou 18 ans, qui étaient quasi à fond de
peine. C'était extrêmement compliqué et ce sujet-là doit
être traité en profondeur.

On voit bien que les mesures régionales que l'on a
mises en place, de pouvoir rentrer dans les prisons avec
des psychologues, a essuyé encore quelques difficultés

dans certaines prisons du pays et de la Wallonie. Je dois
moi-même  prendre  contact  avec  les  différentes
directions  des  prisons  pour  voir  quels  obstacles  sont
émis par certaines directions de prison. 

Je  salue  d'ailleurs  le  travail  qu'a  réalisé
Véronique Salvi avec les différents parlementaires sous
l'ancienne législature, qui est un travail de qualité. On
sent  toutefois  qu'il  y  a  encore  beaucoup de chemin à
parcourir.

En Wallonie, nous avons 16 prisons sur les 35 que
compte  le  pays.  Pour  les  détenus  non  internés,  des
équipes  de  psychologues  et  d'assistants  sociaux  se
tiennent  prêtes  pour  les  encadrer  sur  le  plan
psychosocial, mais l'organisation au sein des centres de
détention relève du SPF Justice. 

Pour le moment, les travaux organisés par le Fédéral
ont abouti à une sorte de texte de vision. C'est sur cela
que  l'on  travaille  avec  les  différents  partenaires  du
Fédéral,  mais  aussi  les  entités  fédérées,  pour  essayer
d'avoir un plan d'action qui soit intégré.

Mon cabinet et l'AViQ participent activement. Il y a
déjà eu plusieurs réunions pour amender les réflexions
et  les  échanges.  Le  plan  d'action  doit  être  finalisé  et
soumis  à  l'approbation  de  la  conférence
interministérielle  Santé  publique,  vous  y  avez  fait
référence. On aurait dû le faire fin de l'année 2021, mais
nous devions poursuivre le travail.

En effet, même si nous soutenons la vision défendue
dans  ce  texte,  nous  pensons  qu'il  doit  être  affiné.  Il
devrait être présenté très prochainement en conférence
interministérielle Santé, en tout cas dans les prochaines
semaines.  Pour  le  moment,  nous  avons  plusieurs
opérateurs en promotion de la santé qui sont actifs en
prison, et ce, dans la continuité du WAPS. Il y a impasse
dans l'impasse. SES Huy, High Care et d'autres services
de  réduction  des  risques  interviennent  également.
Néanmoins, rappelons que la Covid-19 a rendu encore
plus complexes les actions de promotion de la santé au
sein des prisons. Elle a même parfois actionné des freins
que je souhaite lever. 

Quant  aux  soins  médicaux  et  paramédicaux
classiques  en  milieu  carcéral,  ils  sont  assurés  par  le
personnel médical de la prison, qui dépend du SPF. La
réforme est en cours sur les dispositifs présents sur le
territoire  et  qui  peuvent  intervenir  dans  l'aide  et  le
soutien des familles endeuillées. L'AViQ oriente sur le
site  internet  www.trouverdusoutien.be,  qui  recense  les
opérateurs  pouvant  aider  les  personnes  selon  leurs
besoins.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre.
Comme vous l'avez dit, c'est un sujet qui mériterait un
plus  large  débat  pour  que  l'on  puisse  y  travailler  en
profondeur. Rien que votre expérience personnelle, déjà
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édifiante  dans  le  domaine,  signifie  que  tous  ces
problèmes  ne  datent  pas  d'aujourd'hui  et  que
malheureusement  aucune  réponse  n'a  été  apportée
depuis.  C'est  vrai  que  les  conditions  dans  les  prisons
sont difficiles pour les employés et les détenus, mais les
psychologues ont vraiment un rôle à jouer, afin que le
futur ex-détenu puisse revenir dans la société. Je pense
qu'il  faut  vraiment  un  suivi  psychologique  dès  qu'ils
sortent de prison. Pour cela, il faut qu'il y ait un travail
entre les différents niveaux de pouvoir. Je terminerai en
disant que ce cas  précis est,  selon moi,  irrécupérable.
C'est  la deuxième fois que l'individu commet cet  acte
odieux – celui de tuer un enfant – en si peu de temps.
Ces actes sont irrécupérables. Il y a un travail à faire en
profondeur sur le sujet. Les psychologues ont vraiment
un rôle essentiel à jouer. Merci.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

BAROMÈTRE COVID ET LE PASSAGE AU
CODE ORANGE »

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L'ÉVALUATION DU COVID SAFE TICKET »

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE BILAN

DE LA CAMPAGNE DE VACCINATION »

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L'ADMINISTRATION DE LA DOSE BOOSTER
CHEZ LES JEUNES ET LA STAGNATION DE LA

VACCINATION CONTRE LE COVID-19 »

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L'AVENIR
DU COVID SAFE TICKET (CST) FACE À LA

VAGUE OMICRON »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L'ÉVALUATION DU COVID SAFE TICKET
(CST) »
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QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L'INTERPRÉTATION DES RÈGLES EN
VIGUEUR QUANT À L'APPLICATION DU
COVID SAFE TICKET (CST) À CERTAINS

TYPES D'ÉVÈNEMENTS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes de :

- Mme Vandorpe,  sur  « le  baromètre  covid  et  le
passage au code orange » ;

- Mme Vandorpe, sur « l'évaluation du Covid Safe
Ticket » ;

- M. Heyvaert,  sur  « le  bilan  de  la  campagne de
vaccination » ;

- Mme Roberty,  sur  « l'administration  de  la  dose
booster  chez  les  jeunes  et  la  stagnation  de  la
vaccination contre le covid-19 » ;

- M. Sahli,  sur  « l'avenir  du  Covid  Safe  Ticket
(CST) face à la vague Omicron » ;

- M. Disabato,  sur  « l'évaluation  du  Covid  Safe
Ticket (CST) » ;

- Mme Greoli,  sur  « l'interprétation  des  règles  en
vigueur  quant  à  l'application  du  Covid  Safe
Ticket (CST) à certains types d'évènements ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  ses
questions.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Madame la  Ministre,  le
21 janvier,  le  CODECO  validait  le  baromètre  covid,
avec les trois codes : jaune, orange et rouge. Lorsque j'ai
déposé  ma  question,  il  n'y  avait  pas  encore  eu  le
CODECO  et  nous  n'étions  pas  encore  passés
officiellement  en  code  orange.  Le  Premier  ministre
annonçait  simplement  à  l'époque  que,  si  la  tendance
était  à  la  diminution  dans  les  hôpitaux,  on  pourrait
évoluer en phase orange. Les choses ont un peu évolué. 

Quelle a été votre position en CIM Santé, pour faire
passer  les  messages  en  CODECO concernant  le  code
orange ?  Les critères prévus dans le baromètre ont-ils
été  pleinement  respectés  par  le  CODECO  ou  les
membres  les  ont-ils  adaptés  au  vu  de  la  réalité  de
terrain ? Quels sont les seuils pour passer d'un code à
l'autre ? Sur quelles données scientifiques se base cette
décision ?  Est-ce  uniquement  sur  la  diminution  des
hospitalisations ?  Ma dernière  interrogation concernait
les assouplissements des mesures étant donné que l'on a
pu  les  entendre  au  CODECO  avec  des  changements
concrets. 

Ma  deuxième  question  concerne  l'évaluation  du
CST.  On  le  sait,  le  nombre  de  personnes  positives

séjournant  à  l’hôpital,  mais  aussi  le  nombre  de
contaminations, est en évolution. L'application étendue
du CST est en vigueur sur le territoire wallon depuis le
1er novembre. Au départ prévue jusqu'au 15 janvier, elle
a  été  prolongée  jusqu'au  15  avril.  À l'époque,  j'avais
déclaré – j'ai encore eu l'occasion de le dire ce matin –
que l'on se contentait de justifier le CST par la situation
épidémiologique, mais qu'il ne suffisait pas de supposer
l'efficacité du CST, il fallait aussi pouvoir le prouver et
prouver qu'il était proportionné. 

Vous m'aviez dit qu'une évaluation était en cours, et,
je le répète,  notre souhait  est vraiment qu'il  y ait une
évaluation crédible et rapide de ce CST. Comme je le
disais  ce  matin  aussi,  d'autres  partis  le  demandent
également, et il faut pouvoir démontrer que le certificat
prévient  les  infections  et  contribue  réellement  à
protéger, encore aujourd'hui, la santé publique.

Vous aviez demandé l'évaluation du CST en CIM
santé il y a plusieurs semaines et vous l'aviez exprimé
lors de nos échanges, le Gouvernement entend-il évaluer
rapidement  ce  CST ?  Avez-vous  aussi  pris  l'initiative
d'actualiser les données épidémiologiques permettant la
prolongation  du  CST ?  Avez-vous  pris  l'initiative  de
fournir  finalement  une  évaluation  scientifique  de
l'efficacité de cette mesure ? 

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert pour
poser sa question. 

M. Heyvaert (Ecolo). – Madame la Ministre, après
plus d'un an de campagne intensive de vaccination, nous
approchons tout doucement de la fin de cette campagne.
Jamais la Wallonie n'avait été face à un défi logistique et
de  santé  de  cette  ampleur,  et  l’on  peut  dire  que  de
nombreux  débats  depuis  des  mois  ont  entouré  cette
campagne de vaccination.

Avec toute l'humilité nécessaire face à ce virus, nous
pouvons estimer que nous arrivons donc à la fin de cette
campagne telle que nous l'avons connue cette dernière
année  avec  des  centres  de  vaccination  grand  public.
Pour continuer la campagne, tous les experts, lors des
auditions  au  Parlement  fédéral  sur  l'obligation
vaccinale, ont préconisé une approche au plus près des
citoyens  avec  des  acteurs  différents  –  médecins,
infirmiers, infirmières, aides à domicile, pharmaciens –
en fait, tous les acteurs de la première ligne. C'est pour
cela qu'il  sera important  de répondre à cette  nouvelle
organisation ;  il  sera nécessaire d'entamer le  plus  vite
possible les Assises de la première ligne, pour pouvoir
être prêts à l'automne prochain.

Pouvez-vous faire le point sur l'évaluation de cette
campagne ? Quel enseignement pouvons-nous en tirer ?
Une note d'évaluation finale est-elle prévue pour cette
campagne ? Nous ne  savons  pas  ce  que  l'avenir  nous
réserve, mais nous savons que nous devons être prêts
pour  toute  éventualité,  et  je  voulais  savoir  comment
vous  prépariez  la  suite  de  la  vaccination  chez  les
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pharmaciens,  les  médecins,  les  centres  de  vaccination
permanents,  mobiles  et  voir  un  peu  les  différentes
possibilités qui existent.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty
pour poser sa question. 

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  la
Flandre a commencé à administrer la dose booster pour
les jeunes de 12 à 17 ans. Or, le Conseil supérieur de la
Santé n'a pas encore remis un avis favorable en ce sens,
jugeant  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  preuves
scientifiques  suffisantes.  L'Agence  européenne  du
médicament  n'a  pas  non plus  donné son feu  vert.  La
Wallonie suit donc les avis scientifiques et adopte une
position de prudence pour avancer dans les meilleures
conditions.

Ma première question à votre qualité de présidente
de la CIM Santé : avez-vous demandé un nouvel avis du
CSS ou au RAG concernant cette vaccination ? Certains
pays  comme  l'Autriche  et  l'Italie  ont  autorisé  cette
troisième dose  à  ce  public  cible  12-17 ans  et  en  font
même  une  condition  d'accès  à  certains  lieux  publics.
J'entends  aussi  des  échos  d'écoles  qui  s'inquiètent  de
l'organisation de leurs voyages rhétos si ceux-ci étaient
de  nouveaux  autorisés  dans  les  semaines  à  venir.
Madame la Ministre, avez-vous demandé aux autorités
fédérales  de  porter  la  question de l'harmonisation des
conditions de voyage au niveau européen ?

Depuis  le  dépôt  de  ma  question,  nous  avons
également  appris  que  la  Flandre  autorisait  les  jeunes
Wallons et les jeunes Bruxellois à venir se faire vacciner
sur  leur  territoire.  Ce  n'était  pas  dans  ma  question
initiale, mais vu l'actualité, pouvez-vous peut-être réagir
à  cette  information ?  Ce  sont  d'ailleurs  des  questions
que  j'ai  évoquées  la  semaine  dernière  aux  questions
d'actualité auprès de votre homologue en charge de la
Santé  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  qui  m'a  déjà
fourni toute une série de renseignements. Mais comme
ici, on est en Wallonie, j'aimerais pouvoir faire le tour
de cette question avec vous.

D'un autre côté, on constate que parmi les personnes
éligibles à une troisième dose, le nombre de celles-ci qui
se présentent pour l'injection tend à « stagner ». Cela est
notamment dû à la contagiosité d'Omicron et au nombre
important de personnes qui l'ont déjà contracté. Celles-
ci bénéficient  alors d'un certificat de rétablissement et
reportant l'injection. Elles se posent également souvent
la  question  de  savoir  si  cette  dose  est  toujours  bien
nécessaire, dans l'affirmative, quel est le plus opportun,
finalement, de faire ? La recevoir, ou ne pas encore la
recevoir ? 

Le  Gouvernement  entend-il  relancer  une  nouvelle
campagne  de  sensibilisation  afin  de  toucher  un
maximum de personnes encore éligibles pour cette dose
booster avant ce printemps ?

Actuellement,  la  fermeture  des  centres  de
vaccination va débuter progressivement à partir de fin
février. Cependant, se faire vacciner restera possible via
la  médecine  générale.  On  comprend  la  décision  de
fermer  les  centres  qui  nécessitent  une  très  grande
organisation et qui ne fonctionnent plus vraiment à plein
régime.  J'ai  envie  de  profiter  de  cette  question
parlementaire pour remercier  une nouvelle  fois  toutes
les  équipes,  toutes  les  personnes  qui  travaillent  au
quotidien dans nos centres de vaccination et qui se sont
investies pour que notre campagne vaccinale wallonne
se passe au mieux.

Comment  allez-vous organiser  la  vaccination  avec
les professionnels de la santé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Sahli  pour
poser sa question.

M. Sahli (PS). – Madame la Ministre, dans la même
lignée que celle empruntée par mes collègues, je dirais
que plusieurs voix s'élèvent contre le maintien du CST
qui, suite à la quatrième vague, ne serait plus un outil
utile et efficace dans la prévention contre le covid-19.

En parallèle,  suite  aux  contaminations importantes
par le variant Omicron, beaucoup de citoyens n'ont pas
fait – en tout cas, c'est ce qu'il en revient – leur dose
booster et  préfèrent  compter  sur  leur  certificat  de
rétablissement.

À côté d'autres experts et politiques, Marius Gilbert
n'hésite  pas  à  dire  que  le  CST est  surévalué  dans  la
stratégie  actuelle,  mais  qu'il  reste  un  outil  important
pour attirer les citoyens vers la vaccination. En effet, les
contaminations seraient surtout recensées sur le lieu de
travail,  à l'école et  au domicile,  autant  de lieux où le
CST n'est pas applicable.

Vu la levée de boucliers de plus en plus importante
contre le CST, comptez-vous porter le point de l'avenir
du CST dans la CIM Santé que vous présidez ?

Le  1er  mars  prochain,  toutes  les  personnes  qui
n'auront  pas  reçu  leur  booster ne  pourront  plus
bénéficier du CST. En votre qualité de présidente de la
CIM,  demanderez-vous  une  révision  de  ce  critère  de
validité  du  CST  prévue  le  1er  mars ?  Pourquoi  le
Gouvernement  wallon  ne  demande-t-il  pas  une
évaluation globale de l'usage du CST ?

Je  vous  remercie  d'avance  pour  vos  éléments  de
réponse.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato pour
poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  c'est
toujours un peu compliqué parce que je pense qu'il y a
des  sujets  très  différents.  On  a  ici  une  palette  de
questionnements qui est relativement large. Je ne fais de
procès à personne puisque je suis moi-même membre du
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Bureau  élargi  et  j'aurais  pu  moi-même  proposer  de
disjoindre un peu les débats. 

Reconnaissons qu'il y a quand même des choses qui
sont  très  différentes :  la  campagne de  vaccination par
rapport  au  CST  et  à  son  évaluation.  Ce  n'est  pas
forcément  la même chose, même si  l'on sait  que cela
parle du covid de manière beaucoup plus large.

Je voulais revenir avec vous et vous avez déjà donné
beaucoup d'éléments ce matin en réponse sur un décret
qui ne portait pas sur l'évaluation du CST, mais sur le
port  du  masque.  Vous  avez  déjà  donné  quelques
informations, mais je voulais quand même revenir sur
cette évaluation.

Vous  aviez  vous-même  répondu,  lors  des  débats
parlementaires que l'on avait eus à l'époque, sur le fait
que  vous  souhaitiez  qu'il  y  ait  cette  évaluation.  Vous
avez dit  ce matin que vous l'avez porté pour que l'on
puisse avoir une approche interfédérale.

J'insiste particulièrement sur un des propos que vous
aviez tenu, c'est-à-dire l'évaluation sur le volet éthique.
Aujourd'hui,  je  ne suis  pas en capacité  de dire :  « Le
CST a-t-il été extrêmement efficace ou pas du tout ? »
Je pense que cela doit  peut-être être  un peu entre les
deux  appréciations.  La  question  est  de  savoir :  est-ce
suffisamment efficace pour que l'on maintienne une telle
mesure ? C'est cela le vrai débat que l'on doit avoir. 

Il faut distinguer l'évaluation du CST en lien avec la
situation  épidémiologique.  Là,  je  suis  d'accord  avec
vous, on s'approche et l’on espère en tout cas que d'ici
quelques semaines on va passer en phase jaune et sortir
du CST en tant que tel. Là-dessus, je souscris à votre
propos, mais il est aussi nécessaire de faire l'évaluation
de manière plus globale sur la philosophie du dispositif. 

Si demain, on venait à avoir une nouvelle situation
épidémiologique  problématique  en  Wallonie  et  en
Belgique de manière...

(Réactions dans l’assemblée)

C'est vrai ?

Sur la philosophie, il est important que l'on ait cette
évaluation-là. J'insiste pour que l'on puisse avoir cette
évaluation-là. 

Je  vous  avoue  qu'il  faudrait  peut-être  que  vous
puissiez préciser par rapport au débat parlementaire par
rapport au CST. 

Ce n'est pas toujours très clair dans les décisions du
CODECO, où on peut trouver cette formulation. S'agit-
il d'une évaluation parlementaire au niveau fédéral dans
le cadre de la vaccination obligatoire avec un débat qui
se joint ? Est-ce ici en Wallonie, en Flandre, et cetera ?
J'entends  qu'en  Flandre,  ils  ont  prévu  une  série  de

mesures  par  rapport  à  un  débat  parlementaire  lié  à
l'évaluation du CST ?

Il  faudrait  que l'on clarifie.  Ce n'est  pas  à  vous à
proposer un débat au Parlement, mais relayer ce qui a
été dit au niveau interfédéral me semble utile.

Par ailleurs, vous avez évoqué toute une série d'avis,
notamment le Comité consultatif de bioéthique, le KCE
et les deux études Pays-Bas et France.

Je ne vois pas très bien pour les Pays-Bas. Pour la
France, je ne pense pas que ce soit une évaluation sur le
CST en tant que tel. Je ne suis pas un spécialiste de la
question,  on  me  dit  que  cela  intervient  plutôt  sur
l'influence que cela a eu notamment sur la vaccination.

En Belgique et en Wallonie particulièrement, on ne
peut pas dire que l'on a eu les mêmes résultats en termes
d'augmentation de la vaccination. Cela ne veut pas dire
qu'il n'y a pas eu d'augmentation. Je dis que cela n'a pas
eu les mêmes résultats. Le booster que l'on a connu en
France n'a pas été celui que l'on a pu connaître ici en
Wallonie et au niveau fédéral de manière plus globale.

Vous avez parlé d'une note que le ministre-président
aurait transférée au Parlement. Je n'ai pas connaissance
de cette note. J'ai regardé sur la plateforme, je n'ai pas
retrouvé cette note. Il faudrait peut-être aussi clarifier ce
qu'il  en  est.  Je  prendrai  peut-être  contact  avec
M. le Ministre  Président  ou  avec  M. le Président  du
Parlement, pour voir comment on peut disposer de cette
étude. C'est un élément essentiel si l’on veut procéder à
l'évaluation.

J'en  termine  par  là,  et  je  m'excuse  d'avoir  été
beaucoup  trop  long.  J'espère  que  l'on  pourra  évaluer
sereinement ce dispositif. Vous l'avez dit, c'était un outil
parmi tant d'autres. Il faut faire une évaluation sérieuse
aujourd'hui, il faut porter cette évaluation, pour voir si
l’on  devrait  réutiliser  cet  outil  ou  pas  on  avait  une
situation épidémiologique plus grave demain. On peut
avoir chacun son avis personnel.

C'est  important,  comme  vous  l'avez  fait  sur  la
question de Mme Roberty sur la troisième dose pour les
plus jeunes, il faut que l'on se base aussi sur des avis
scientifiques.  J'entends  quelques  scientifiques  qui
s'interrogent sur l'utilité de ce CST.

M. le Président. – Il vous restait 48 secondes que je
ne mettrai pas au crédit de Mme Greoli.

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question. 

Mme Greoli (cdH). – C'est dommage. Je vais déjà
utiliser ces 48 secondes pour affirmer toute la pertinence
de la question qui vient d'être posée par mon collègue.

Madame la Ministre, je vais enchaîner sur celle-ci,
d'une certaine manière, puisque s'il y a bien parmi les
questions éthiques que pose l'usage du CST, celle de la
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réduction des droits fondamentaux et de l’inégalité dans
la  réduction  des  droits  fondamentaux  est  sans  aucun
doute  une  question  qui  doit  revenir,  y  compris  dans
l'évaluation du CST.

Dans  ce  cadre,  il  y  a  la  Fédération du secteur  de
l'éducation permanente et de la formation des adultes.
Au cœur du métier des employeurs de cette fédération et
des travailleurs, il y a l'attention en particulier vers des
publics  fragilisés,  des  dispositifs  d'éducation
permanente  qui  sont  des  dispositifs  essentiels  à  la
vivacité d'une démocratie.

Ces  employeurs  nous  ont  non  seulement  fait  une
lettre  ouverte,  mais  nous  ont  surtout  alerté  sur  les
difficultés  d’application  du  CST  lors  d'activités  ou
d'événements  à  caractère  culturel  et  socioculturel
organisés sous leur responsabilité.

Force  est  de  constater  que  la  recherche  de
l'information  correcte  est  particulièrement  difficile,
voire périlleuse,  tant  l'articulation entre les différentes
dispositions  réglementaires  n'est  pas  évidente,  entre
l'arrêté  royal  du  27 janvier 2022,  le  décret  CST,  les
accords de coopération successifs.

Ce matin,  le  cdH vous a  proposé un amendement
pour essayer de clarifier au niveau des sanctions. Vous
n'en avez pas voulu, nous en avons pris acte.

Revenons  à  l'application  du  CST en  tant  que  tel,
indépendamment des sanctions. La FESEFA s'est attelée
à  une  analyse  croisée  de  ces  règles  éparses,  afin  de
tenter de répondre adéquatement aux questions qui sont
posées  par  les  employeurs  et  les  organisateurs  du
secteur. Elle a essayé de répondre à la question précise
suivante : « En Wallonie, est-il  correct d'interpréter les
règles en vigueur comme imposant le CST à l'occasion
des activités associatives et des événements privés avec
plus de 50 participants à l'intérieur ou 100 participants à
l'extérieur ? »

Il semble que le Gouvernement ait précisé à ce sujet
que,  concernant  les  secteurs  de  la  FESEFA,  « toute
activité organisée, tout événement avec un public qui se
déroule avec un nombre de participants supérieur à la
jauge de 50 personnes en intérieur et de 100 personnes à
l’extérieur ne peut avoir lieu que moyennant l’utilisation
du CST ».

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés,  à  partir  du  18 février  matin,  le  baromètre
corona va effectivement passer en code orange. C’est ce
qu’a  décidé  le  Comité  de  concertation,  c’est  une
décision qui veut dire que la fin de l’heure de fermeture
imposée  à  l’HORECA,  à  la  réouverture  de  la  vie

nocturne  et  l’autorisation  d’utiliser  tout  type
d’évènement  public  intérieur  et  extérieur,  et  le
télétravail  n’est  plus  obligatoire  non  plus,  il  est
recommandé.

Le Comité de concertation a pris cette décision face
au  constat  que  le  pic  de  contaminations  de  la  vague
Omicron  a  été  atteint.  Le  nombre  de  nouvelles
infections  a  diminué  au  cours  des  deux  dernières
semaines. En parallèle, on a un taux de reproduction des
infections et  des hospitalisations qui est  inférieur à  1,
confirmant le ralentissement de la circulation du virus.
Je fais une parenthèse, on doit regarder la diminution du
taux d’infection, il faut aussi regarder la diminution du
taux des hospitalisations. On voit que l’on amorce une
diminution, et le nombre d’admissions de patients covid
en soins intensifs également.

On  en  vient  au  cœur  de  ce  qui  vous  préoccupe :
l’utilisation du CST, qui est toujours en vigueur en code
orange, mais qui devrait être réduite lorsqu’on sera en
code  jaune.  Si  la  situation  épidémique  continue  de
s’améliorer  dans  les  prochaines  semaines,  on  lèvera
l’usage  du  CST  en  Wallonie  avant  le  retour  du
printemps.

On ne l’a dit, pas un jour de plus et pas un jour de
moins, je partage entièrement ces analyses. J’ai déjà eu
l’occasion de le dire assez souvent quand on a pris les
mesures en lien avec le CST. Il a existé dans l’ensemble
de l’Union européenne. Ce serait intéressant de voir les
évaluations  que  j’ai  demandées  en  conférence
interministérielle  santé,  sur  lequel  travaille  le
Commissariat  corona  depuis  mi-décembre  environ.  Il
n’y aura pas un jour de plus au calendrier  pour lever
cette  mesure  sanitaire  quand  ce  sera  possible.  Par
rapport  à  l’évaluation  du  CST et  à  son  maintien,  je
voudrais d’abord rappeler que le CST a été important
pour  la  maîtrise  de  l’épidémie  pendant  la  quatrième
vague.

La  situation  épidémiologique  a  évolué.  Je  peux
comprendre  que  le  maintien  du  CST  soit  posé.
D’emblée,  j’avais  demandé  que  cette  mesure,  si  elle
était prise, soit strictement limitée dans le temps.

Il y a à ce stade des avis qui ont été publiés, deux du
Comité  consultatif  de  bioéthique,  un  qui  date  de
mai 2021 et un second de décembre 2021. Le Conseil
supérieur  de  la  Santé  a  également  remis  un  avis  en
janvier 2022, et il y a deux études qui ont été publiées
sur  l’intérêt  du  CST,  une  aux  Pays-Bas  et  l’autre  en
France. 

Vous avez raison en partie sur l’évaluation du CST,
au sens où l’une des conclusions a été de dire que le
CST, notamment parce qu’il a été utilisé en France plus
tôt qu’en Belgique, il a été mis en place avant, quand on
avait un taux de vaccination de 79 % en Wallonie, qui a
été augmenté de 5 % par rapport à aujourd'hui.
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En France, ils l'ont commencé beaucoup plus tôt et
ils estiment, dans l'évaluation, qu'un des effets positifs
du CST a été de dire : « Finalement, on a protégé plus
de monde ». Il y a eu un phénomène de sécurité qui est
lié au fait que les gens étaient davantage protégés. Le
corollaire  du  CST  a  donc  été  une  augmentation  du
nombre  de  personnes  protégées,  donc  de  facto  une
diminution  de  la  circulation  de  l'infection  et  une
diminution des hospitalisations dues au virus.

Le débat sur le CST est intimement lié au débat sur
l'obligation vaccinale en cours au niveau du Parlement
fédéral. C'est cohérent, je l'ai dit tout à l'heure, il faut
que  l'on  essaie  d'avoir  une  position  interfédérale.  Le
Commissariat  fédéral,  avec  Pedro Facon  à  sa  tête,  a
rédigé une note qui intègre les différentes études que je
viens  de  dire  et  les  données  disponibles,  qui  ont  été
envoyées  au  Parlement  fédéral.  Le  ministre-président,
d'après  les  informations  que  j'ai  reçues  –  mais  entre-
temps  vous  m'avez  dit  ne  pas  l'avoir  reçu,  Madame
Roberty, visiblement elle n'est pas sur la plateforme des
parlementaires, le président n'a peut-être pas encore reçu
le courrier – dit l'avoir transmise le 25 janvier dernier.
On va vérifier où il en est dans son cursus pour que vous
puissiez en avoir  connaissance si  visiblement  cela n'a
pas encore été le cas avec les différents avis sur lesquels
la note du commissariat se basait.

Le Comité de concertation du 11 février  a  rappelé
qu'il se penchera dans les plus brefs délais sur la plus-
value épidémiologique du CST et  sa place au sein du
baromètre en tenant compte des débats parlementaires.
D'après les informations que j'ai, les recommandations
pourraient  être  disponibles  d'ici  une semaine.  Je vous
tiendrai informés.

Pour  ce  qui  concerne  les  règles  interprétatives  du
CST, comme nous avons pu l'expliquer à la directrice de
la  FESEFA,  Mme Ismaïli,  l'autorité  fédérale  est  pour
l'instant,  durant  l'activation  de  la  situation  d'urgence
épidémique,  compétente  pour  prendre  des  mesures
relatives aux évènements de masse, aux expériences et
projets pilotes. En vertu de l'article 2bis, § 3, de l'accord
de coopération, les entités fédérées ne peuvent prendre
des  mesures  qui  sont  plus  restrictives  que  celles
adoptées  par  l'autorité  fédérale  en  ces  matières.  Cela
veut dire que le règlement de l'utilisation du Covid Safe
Ticket  pour  les  visiteurs  d'évènements  de  masse,
d'expériences et de projets pilotes, quelle que soit leur
ampleur,  ne  peut  déroger  à  l'arrêté  royal  du
28 octobre 2021 et à l'accord de coopération d'exécution
en  vigueur  que  dans le  but  d'imposer  des  règles  plus
strictes  en  la  matière.  Notre  volonté  à  ce  stade,  à  la
Région, est toujours de ne pas imposer de mesure plus
restrictive  que  celle  décidée  par  l'autorité  fédérale  en
matière  d'évènement  de  masse.  La  définition  de
l'évènement  de  masse  et  les  jauges  prévues  dans  le
décret  correspondent  d'ailleurs  à  la  jauge  prévue  par
l'article 12,  § 4,  de  l'arrêté  royal,  s'agissant  des
évènements de masse.

Il  faut  donc  se  référer  au  seul  arrêté  royal  du
28 octobre 2021,  s'agissant  des  évènements  de  masse.
Le décret du 21 octobre 2021 légifère quant à lui sur les
conditions  d'application  du  CST dans  le  secteur  qu'il
vise, pour autant que ceux qui ne soient pas qualifiables
d'évènements  de  masse  en  vertu  des  dispositions
fédérales en vigueur.

Enfin,  la  campagne  de  vaccination,  toujours  en
cours, n'est pas terminée. On termine la troisième dose
de la population générale à ce jour :

- 77 % de la population éligible à la troisième dose
en a bénéficié ou a pris rendez-vous pour pouvoir
avoir  cette  troisième  dose  dans  les  prochains
jours ;

- 92 %  des  citoyens  âgés  de  65 ans  ou  plus  ont
cette troisième dose ou ont rendez-vous ;

- 89 % des  personnes  immunodéprimées  et  80 %
des professionnels de la santé ont reçu ou vont
recevoir cette troisième dose.

En  outre,  on  a  aussi  la  dose  de  rappel  des
immunodéprimés qui vient de débuter ce 7 février. La
dose de rappel des 12-17 ans n'est pas lancée tant que
l'on n'a pas de recommandation de l'Agence européenne
des  médicaments  et  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  la
santé, ainsi que l'administration du Novavax qui devrait
arriver sur le territoire en principe le 21 février.

L'évaluation de la campagne est permanente, parce
qu'il  s'agit  de  s'adapter  aux  étapes  de  décision,  aux
arrivées  des  vaccins  selon  leur  spécificité  en  termes
d'administration,  de  public  cible,  d'utilisation  et  de
conservation. Le modèle des centres de vaccination s'est
ainsi complété au fil du temps par le recours notamment
à la médecine générale pour les personnes qui sont dans
l'impossibilité de se déplacer dans les centres, grâce à la
collaboration aussi entre les professionnels de la santé,
tous  issus  des  cercles  de  médecine  générale,  des
pharmaciens, 

avec lesquels  des  expériences  pilotes  permettent  à
94 pharmacies  de  délivrer  en  Wallonie  des  doses  aux
médecins  généralistes  pour  assurer  une  couverture  du
point de vue local. 

Les autorités fédérales ont encore en préparation un
projet de loi sur l'administration des vaccins en officine,
ce qui  nécessitera très  certainement  le  développement
d'une vision en Wallonie. Il faudra définir les conditions
en  termes  d'infrastructure  pour  permettre  une
vaccination dans de bonnes conditions qualitatives pour
ceux  qui  le  veulent  et  veiller  à  l'enregistrement  des
données et  au suivi  en concertation avec la  médecine
générale.  Toutefois,  à  ce stade,  nous attendons que le
travail se poursuive au niveau fédéral. 

Vous avez raison, l'évaluation sera requise avant de
définir  plus  avant  les  conditions  dans  lesquelles  la
vaccination des adultes doit se dérouler en Wallonie en
cas d'épidémie ou hors de celle-ci, selon la nature des
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vaccins et selon les flacons. Si l'on a des vials de 10, ce
n'est  pas  du tout  pareil  que si  l'on a,  comme pour  la
grippe, une seringue toute prête d’un. C'est plus facile si
les  citoyens  peuvent  aller  se  le  procurer,  comme  le
vaccin pour la grippe.

Cela dépend d'un certain nombre d'informations que
nous n'avons pas encore à ce stade, mais des mesures
ont  été  mises  en  place.  Je  pense  par  exemple  au
remboursement de la vaccination contre les infections
respiratoires  dans  le  cadre  de  la  protection  sociale
wallonne, qui doit maintenant être mise en perspective
par l'AViQ, ce à quoi la cellule Vaccination, créée au
sein  de  la  Cellule  de  surveillance  des  maladies
infectieuses, va s'atteler, en recourant au support de la
Direction de la recherche, du suivi et de la veille des
politiques. 

En ce qui concerne le  boost  pour les jeunes,  mon
collègue flamand a souhaité demander l'avis du Conseil
supérieur de la santé. L'EMA, l'Agence européenne des
médicaments,  devait  se  prononcer  le  21 février.  Le
Conseil  supérieur  de  la  santé  n'a  pas  souhaité  se
prononcer,  en  disant  qu'il  fallait  attendre  l'avis  de
l'Agence européenne des médicaments. Je l'aurais bien
dit, mais quand c'est le Conseil supérieur de la santé qui
le dit, cela a plus de poids. 

Nous  allons  attendre  cette  information,  car  notre
volonté  en  Wallonie  a  toujours  été  de  dire :  « Nous
attendons les mesures et  les informations scientifiques
pour déployer la campagne de vaccination, ni trop tôt, ni
trop tard. » La conférence interministérielle Santé attend
que  l'EMA  se  prononce  sur  le  sujet  pour  prendre
position,  en  respectant  la  procédure  mise  en  place
depuis le début de la campagne de vaccination.

Pour  ce  qui  concerne  l'usage  du  certificat  dans le
cadre des voyages, chaque pays – on peut le regretter –
décide  des  règles  qu'il  applique  sur  son  territoire.  Ce
serait beaucoup plus facile que cela se passe de manière
harmonisée au niveau européen. Je ne dis pas que c'est
un vœu pieux, mais en réalité c'est surtout un vœu qui
n'est  pas réalisé à ce stade. J'avais demandé que mon
collègue,  M. Vandenbroucke,  discute avec les  Affaires
étrangères  pour  voir  si,  de  manière  bilatérale,  il  ne
pouvait pas y avoir de contact pour que, pour l'Autriche
et  l'Italie,  il  y  ait  des  discussions.  Les  corps
diplomatiques essaient de trouver une solution, mais ce
n'est pas du ressort de la Région wallonne. Néanmoins,
je  l'ai  bien  entendu  demander  et  les  travaux  se
poursuivent.

En  ce  qui  concerne  le  tracing et  le  testing,  j'ai
demandé une évaluation en CIM Santé publique fin de
l'année  passée.  Le  rapport  sera  discuté  demain  en
conférence interministérielle Santé. Je ne manquerai pas
de vous tenir au courant des enseignements tirés de cette
évaluation pour l'ajustement des dispositifs en place.

Voilà  ce  que  je  pouvais  dire  par  rapport  aux
différentes questions que vous m'avez posées sur le CST
et ce qui concerne les mesures en lien avec le covid, en
espérant que, dans les prochaines semaines, le nombre
de questions liées  à  la  crise sanitaire  s'amenuisera au
profit  de  tous  les  enjeux  que  nous  devons  encore
poursuivre et relever d'ici la fin de cette législature. 

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Concernant le baromètre,
je posais la question de savoir si le passage d'un code à
l'autre  se  faisait  uniquement  sur  la  base  d'une
diminution des hospitalisations. Je ne sais pas s'il y a eu
une incompréhension ou si ma langue a fourché parce
que vous avez dit que j'ai dit autre chose. N'y a-t-il que
ce critère ou y en a-t-il d'autres ? L'important, c'est que
l'on  puisse  petit  à  petit  assouplir  les  règles  selon des
éléments précis et concrets. 

Concernant le CST, l'usage se justifie de moins en
moins et une évaluation est urgente. Pour nous, c'est une
évaluation  réalisée  pas  uniquement  par  des
épidémiologistes, mais aussi notamment par des experts
en  sciences  sociales  qui,  eux,  travaillent  sur  les
fonctionnements  humains  également  puisque  l'on  ne
cesse  de  parler  de  l'impact  sur  la  santé  mentale  des
citoyens.  Cet  élément-là  est  pour  nous  également
essentiel.

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). –  Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour votre réponse. 

Comme je l'ai dit au début de mon intervention, je
pense  que  la  campagne  de  vaccination  a  été  quelque
chose d'incroyable, avec laquelle on a dû travailler. Je
pense qu'il serait important, même si l'évaluation se fait
au jour le jour et assez rapidement, de faire un vrai point
final à cette campagne de vaccination, en tout cas sur la
forme de centres de vaccination grand public. 

Je pense que des enseignements doivent en être tirés
et mis dans un carnet en espérant ne jamais avoir besoin
de ce carnet plus tard. On ne connaît pas l'avenir, mais il
y aura peut-être des expériences que l'on va devoir faire
par la suite. Il serait important de bien voir ce que nous
allons  faire  pour  la  suite.  J'entends  bien  qu'il  y  a  le
travail au niveau fédéral pour les pharmacies, mais il va
falloir plusieurs acteurs de la santé. C'est pour cela qu'il
sera essentiel de travailler sur les Assises de la première
ligne. 

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour l'ensemble de vos réponses. 

P.W. – C.R.A.C. N° 124 (2021-2022) – Mardi 15 février 2022 50



J'ai  bien  entendu  les  réponses  que  vous  avez
formulées par rapport au public cible des 12-17 ans. Je
soutiens  la  prudence  avec  laquelle  le  Gouvernement
travaille depuis le début au niveau de la campagne de
vaccination en règle générale, mais évidemment d'autant
plus en ce qui concerne ce public jeune pour lequel nous
n'avons pas encore reçu les avis de l'Agence européenne
du médicament et du Conseil supérieur de la santé. C'est
depuis  le  début  de  la  crise  que  le  Gouvernement
travaille de la sorte. Comme je vous l'ai dit, j'ai posé la
question à la ministre Linard et j'ai eu l'occasion de lui
répondre de la même manière. 

Vous avez également répondu sur ce qui concerne
les  initiatives  diplomatiques.  Harmoniser  les  pratiques
tant en Belgique qu'en Europe aurait été un vrai  plus,
une bonne idée pour faire adhérer le public aux mesures
que le Gouvernement et les ministres, en règle générale,
doivent tous prendre. C'est essentiel de faire adhérer la
population à ces mesures. Ne pas être concordant dans
un même pays, cela crée un peu le chaos.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
toutes ces informations. 

Vous avez rappelé que le CST était vraiment un outil
qui a permis d'augmenter les vaccinations. Je donne un
avis personnel. Je pense que, en termes de vaccination,
nous avons atteint le maximum. Le noyau dur est là. À
supposer même que l'on impose autre chose que le CST,
si  l'on  arrive  à  récupérer  1  ou  2 %,  on  aura  fait  le
maximum. 

J'ai cru comprendre que la Commission de la santé
discute aujourd'hui du CST, de son maintien ou pas. Je
ne connais pas la teneur de la discussion, c'est un sujet
qui sera débattu au niveau du Fédéral.

Ceci  étant  dit,  j'ai  envie  que,  en  tant  que
mandataires,  de  députés  au  Parlement,  nous  nous
mettions à la place des mandataires locaux. Si l’on en
venait à changer de code demain, passant ainsi au code
jaune et autorisant les mouvements de masse tels que les
carnavals  –  dans  ma  région,  les  carnavals  sont
importants  –,  comment  voulez-vous  que  ces
mandataires locaux gèrent la situation ? 

À un moment donné, je pense qu'il faut regarder les
choses en face. Je suis quelqu'un qui va à l'essentiel et
qui tient compte de la réalité, comme beaucoup ici. Il est
essentiel  aujourd'hui de penser vraiment à dire que le
CST a fait son temps et qu'il faut peut-être envisager de
passer autre chose. 

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  réitère  mes
remerciements pour me donner la parole et je remercie
aussi Mme la Ministre pour sa réponse. 

Comme je le disais, nous allons continuer à faire un
travail sérieux pour procéder à cette évaluation. Celle-ci
doit  bien  sûr  recouvrir  différentes  dimensions :  la
dimension de santé, qui est une évidence, la dimension
éthique, mais aussi  la question psychologique puisque
l'on, sait, comme ma collègue le disait tout à l'heure, que
cela a pu avoir aussi une incidence psychologique sur
les gens. Je pense donc qu'il est utile que l'on ait cette
réflexion de manière extrêmement globale. 

J'espère en tout cas que le commissariat pour lequel
vous évoquez qu'il va remettre une note on analysera les
choses avec de la hauteur parce que, au-delà des avis
que chacun peut avoir par rapport à cela, il est important
aussi  que l'on prenne de la hauteur et  que l'on tienne
compte  de  tous  les  arguments,  au-delà  de  ses
convictions personnelles. Ce sera essentiel.

Pour le reste, je verrai avec mes collègues ce qu'il en
est par rapport à ce débat parlementaire sur le CST. 

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  pour  votre  réponse  et  en  particulier  votre
réponse précise à ma question qui l'était tout autant sur
l'application du CST : oui ou non, suivant quelle jauge ?
J'ai  donc  bien  pris  note  du  fait  que  seul  l'arrêté  du
28 octobre  2021  s'appliquait  pour  les  secteurs  de  la
FESEFA.

Je voudrais vraiment insister, comme l'ont fait à la
fois  ma  collègue,  Mme Vandorpe,  et  mon  collègue,
M. Disabato,  sur  l'importance  de  l'évaluation,  sur
l'importance de la prise en compte non seulement de la
santé mentale, mais aussi de la cohésion sociale et de la
réduction des inégalités dans l'application du CST. 

J'ai juste une petite remarque, Madame la Ministre.
Je vous ai entendue dire que le CST avait empêché des
contaminations.  Je  pense  que  le  CST  a  sans  doute
poussé à la vaccination, qu'il a rassuré une partie de la
population,  mais  qu'il  n'a  pas  empêché  les
contaminations.  C'est  pour  cela  aussi  qu'il  faut  en
évaluer l'efficacité dans la lutte contre la pandémie tout
en  sauvegardant  cohésion sociale  et  santé  mentale  de
l'ensemble de la population.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L'IMPACT

DE LA CRISE SANITAIRE SUR LA SANTÉ
MENTALE DES RÉSIDENTS DES MAISONS DE
REPOS ET MAISONS DE REPOS ET DE SOINS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de
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l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale  et  de  l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, sur « l'impact de la
crise  sanitaire  sur  la  santé  mentale  des  résidents  des
maisons de repos et maisons de repos et de soins ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  –  Madame la Ministre,  depuis
plusieurs  semaines,  le  bien-être  des  résidents  et
résidentes des maisons de repos et des maisons de repos
et  de  soin  est  au  cœur  de  l'actualité.  Bien  sûr,  les
mesures successives prises pour limiter la propagation
du virus, particulièrement virulent envers les personnes
âgées,  étaient  et  sont  encore  aujourd'hui  essentielles
pour les protéger. Cependant, les divers confinements et
les  fréquentes  mises  en  quarantaine  n'ont  fait
qu'exacerber  l'isolement  et  la  détresse  psychologique
dans  laquelle  certains  étaient  déjà  plongés  avant  la
pandémie.

Les confinements et l'éloignement de leurs proches,
voire de la société, ont considérablement impacté leur
bien-être psychologique. Ainsi,  de nombreux résidents
des maisons de repos et des maisons de repos et de soins
sont aujourd'hui dans des états d'agitation, d'anxiété, de
déprime, voire de dépression. Fréquemment, on remédie
à  ces  troubles  par  la  prise  de  médicaments,  des
antidépresseurs et autres, qui ne peuvent en aucun cas
constituer l'unique solution. La prévention et les soins
de santé mentale des résidents doivent aller au-delà de
la  médication  et  faire  l'objet  d'un  accompagnement
individualisé s'inscrivant dans un projet global.

Avez-vous,  Madame la Ministre,  chargé  l'AViQ  de
mener des évaluations de l'impact de la pandémie sur la
santé mentale des résidents et résidentes de ce type de
structure en Wallonie ?  Sinon, pour quelles  raisons ce
type  d'étude  n'est-il  pas  commandé  par  le
Gouvernement ?  Pourquoi  n'envisagez-vous  pas  de
renforcer  les  dispositifs  existants,  ce  qui  permettrait
d'améliorer  la  prise  en  charge  psychologique  de  ce
public ?

Proposeriez-vous prochainement au Gouvernement,
après  la  mise  en  place  de  mesures  d'urgence,  des
mesures  structurelles  pour  prévenir,  déceler  et
accompagner  les  résidents  en  cas  de  détresse
psychologique liée à la crise sanitaire ou renforcée par
celle-ci ?  Je  vous  remercie,  Madame la Ministre  pour
vos éléments de réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, comme vous
le  mentionnez,  la  pandémie  de  coronavirus  a  eu  un
impact important sur la santé mentale des résidents des

maisons  de  repos,  mais  aussi  sur  celle  des
professionnels qui travaillent dans ces structures.

Par rapport aux études, un travail en cours au niveau
de l'AViQ a pour objectif d'analyser l'impact de la crise
dans les maisons de repos pilotes du modèle participatif
Tubbe pour voir si la prise en charge et la gestion de la
crise  ont  été  vécues  différemment,  si  le  bien-être  des
résidents  est  meilleur  ou si  l'impact  de la  crise  a  été
moins  fort  sur  eux  que  sur  d'autres  par  rapport  aux
établissements qui ont une gestion de la crise peut-être
plus classique. 

Face  à  la  problématique  de  la  santé  mentale  des
aînés, je vous rappelle que le Gouvernement a décidé,
dès le début de la pandémie, à partir du printemps 2020,
de mettre en place des mesures urgentes et d'étendre les
compétences  des  SPAD,  les  soins  psychiatriques  à
domicile, qui se déplacent au bénéfice des résidents et
professionnels des maisons de repos. 

Seize équipes de SPAD se déplacent sur l'ensemble
de  la  Wallonie.  Celles-ci  ont  été  renforcées  par
48 équivalents  temps  plein  à  partir  du  1er juin 2020
pour  un  budget  de  189 000 euros  pour  chacun  des
16 SPAD  pour  une  année.  Nous  avons  décidé  de  le
poursuivre  jusqu'au  31 décembre 2021.  Ce  sont  des
moyens  qui  ont  été  renouvelés  pour  poursuivre  ces
mesures en santé mentale pour toute l'année 2022. On
n'imaginait pas que la crise allait durer aussi longtemps,
mais on voit bien que c'est totalement nécessaire dans
ces institutions. Le 10 février de cette année, les SPAD
avaient réalisé un total de 10 719 interventions dans les
maisons de repos. 

Ces équipes SPAD ne sont pas les seules à intervenir
auprès  de  nos  aînés.  Des  séances  de  soutien  ont  été
proposées par les plateformes de soins palliatifs et des
plateformes  de  parole  ont  été  organisées  par  des
psychologues  de  l'ASBL  Respect  Seniors,  qui  sont
présents  dans chacune des  provinces.  D'autres  projets
sur le territoire wallon sont mis en place pour essayer
d'améliorer la prise en charge psychosociale des aînés
qui vivent dans les maisons de repos. 

Vous avez cité l'accompagnement individualisé des
résidents.  L'AViQ  organise  des  séances  de
sensibilisation  et  d'accompagnement  pour  former  les
professionnels des maisons de repos à mettre en œuvre
des projets de vie individualisés avec les résidents. On a
vu  à  quel  point  cela  pouvait  avoir  un  impact,
hospitalisation ou pas,  par exemple, des personnes les
plus  âgées.  Ce  sont  des  projets  qui  permettent  de
redonner du sens à la vie des résidents et d'augmenter
leur  sentiment  d'utilité.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de
présenter à plusieurs reprises les travaux en cours dans
le cadre du comité de pilotage Vieillissement. 

À  ma  demande,  un  groupe  de  travail  piloté  par
l'AViQ travaille pour le moment sur une proposition de
révision  des  normes  dans  les  maisons  de  repos ;
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principalement  les  normes  de  financement  et
d'encadrement,  mais  aussi  –  et  c'est  d'actualité  –,  de
nutrition et d'hygiène pour essayer de mieux objectiver
la qualité de l'accompagnement des résidents. 

Il  y  a  des  normes,  mais  ce  sont  des  chiffres  qui
déshumanisent.  On  peut  respecter  les  normes,  mais,
dans les faits,  ne pas  avoir  la  qualité  ou les  objectifs
poursuivis par ceux qui les mènent.  Il  va donc falloir
énoncer les choses différemment. 

J'ai hâte que ce travail soit terminé pour avancer, en
parallèle  des  enquêtes  en  cours  dans  les  différents
établissements,  pour  parler  de  l'actualité,  et  des
nombreux témoignages que je reçois sur des situations
problématiques vécues par les résidents.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
l'ensemble des éléments et je prendrai le temps de lire
attentivement la réponse. 

Il faut mettre en avant ce qui est fait, ce qui est bien
fait et ce qui est en train d'être bien fait, et améliorer le
bien-être des résidents des maisons de repos.

Je salue, au nom de mon groupe, le travail qui est
fait  par  l'ensemble  des  professionnels  des  maisons de
repos,  même  si,  aujourd'hui,  au  travers  de  certains
témoignages,  on  décèle  un  certain  nombre  de  failles
dans  l'accueil  de  certains  hébergements  qui  touchent
directement les résidents,  mais aussi  le travail  qui  est
fait  par  l'AViQ  et  l'ensemble  des  structures  qui
interviennent.

Madame  la  Ministre,  je  pense  que  le  travail  doit
peut-être aussi être élargi au personnel des maisons de
repos.  Il  s'agit  également  d'avoir  un  retour  de  ces
personnes qui ont vécu, pendant pratiquement deux ans,
des  situations  compliquées,  qui  ont  dû  gérer  des
résidents, mais aussi des familles. Ce ne serait peut-être
pas  mal  qu'il  y  ait  aussi  un  travail  vis-à-vis  de  ces
personnes-là  pour  essayer  de  connaître  le  regard  des
acteurs de ces maisons de repos.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

PERSONNES ÂGÉES FACE AU VARIANT
OMICRON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et  de l'Économie sociale,  de l’Égalité

des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
personnes âgées face au variant Omicron ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  la
quatrième vague semble s'éloigner petit à petit si l'on en
croit les chiffres récents, qui sont à la baisse. 

Toutefois, derrière ce léger recul, Steven Van Gucht
restait prudent concernant les personnes âgées de 70 ans
et plus, chez qui l'on observe une légère augmentation
des  contaminations  et,  plus  inquiétant  encore,  une
croissance  rapide  des  décès.  Les  maisons  de  repos
étaient particulièrement au cœur des craintes de Steven
Van Gucht.

Face  à  ce  constat,  qu'en  est-il  précisément  en
Wallonie ?  Pouvez-vous  nous  confirmer  si  une
augmentation des décès liés au virus en institutions est
constatée ?

Au plus fort  de la crise,  nous avons été forcés  de
fermer les maisons de repos – on s'en souvient – et de
limiter  les  liens  des  résidents.  Nous  devons,
évidemment,  tout  faire  pour  éviter  que  cela  ne  se
reproduise et maintenir le lien social.

Les protocoles de fermeture et/ou de protection des
institutions pour aînés ont-ils dû être adaptés aujourd'hui
au vu de la situation ?

Avez-vous demandé à l'administration de renforcer
les  équipes  mobiles  afin  de  soutenir  les  équipes  des
maisons de repos et des maisons de repos et de soins qui
feraient  face  à  des  décès  importants  parmi  leurs
résidents ?

Merci pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, en observant
les  derniers  chiffres,  on  voit  que  la  dernière  vague
semble  s'éloigner  petit  à  petit.  Le  rapport  du  RAG
confirme cette  tendance,  notamment  dans les maisons
de repos, puisque l'on voit une diminution du nombre de
cas,  à  savoir  -15 %,  une  stabilisation  du  nombre
d'hospitalisations,  une  diminution  du  nombre  de  cas
parmi le  personnel  et  une  stabilisation du  nombre  de
grands  clusters,  pour  ceux  qui  ont  dix  personnes  au
moins qui sont positives.

Sur cette base,  je peux donc vous confirmer,  avec
plaisir, que la situation s'améliore progressivement dans
les établissements pour aînés. 
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Évidemment, nous restons prudents. La situation est
monitorée  tous  les  jours.  Les  directives  pour  les
établissements des aînés ont aussi été actualisées par la
Cellule des maladies infectieuses de l'AViQ.

Pour  Omicron,  j'avais  demandé  que  l'on  puisse
continuer à vivre avec Omicron. On a eu des règles qui
ont  été  adaptées,  flexibilisées  par  rapport  à  Omicron
dans  les  écoles  et  partout  ailleurs  avec  les  règles  de
quarantaine. Je souhaitais que cela soit aussi le cas dans
les maisons de repos puisque l'on me renvoyait qu'il y
avait parfois beaucoup de fermetures dans les maisons
de repos alors que la majorité des personnes étaient bien
protégées,  bien  vaccinées,  notamment  avec  une
troisième dose, car elles ont eu un booster rapidement.

On a un baromètre qui a été intégré aux outils, aux
consignes  existantes  pour  que  l'établissement  puisse
anticiper,  puisse  maîtriser  les  actions  à  mener  en
fonction  de  la  situation  épidémiologique  au  niveau
local.

Cela fonctionne en trois stades,  qui  correspondent,
en fait, à chaque fois, à des seuils et, pour chaque stade,
on a proposé qu'il  y ait  des  mesures  qui doivent  être
adoptées  et  définies.  En parallèle,  l'AViQ continue de
sensibiliser  les  directions.  Évidemment  qu'elles  nous
transmettent  tous  les  jours  les  informations  et  c'est
parfois  une  bataille.  Je  trouve  que  c'est  beaucoup  de
travail,  mais  c'est  important  pour  nous  de  pouvoir
monitorer la situation. Il faut mettre les données sur la
plateforme  Plasma  de  l'AViQ  pour  que  la  Cellule  de
surveillance  des  maladies  infectieuses  et  les
gouverneurs  puissent  apporter  de  l'aide  si  c'est
nécessaire, puissent comprendre aussi s'il y a des alertes
qui  doivent  être  levées  par  endroits  ou  des  points
d'attention particuliers. 

Pour continuer aussi à soutenir le travail des équipes
des  maisons  de  repos,  j'ai  demandé  que  les  équipes
mobiles  des  SPAD  soient  toujours  actives  en  cas  de
besoins  constatés  ou  de  demandes  de  directions
d'établissements,  comme  les  OST d'ailleurs.  C'est  un
dispositif  qui  a  été  prolongé  jusqu'à  la  fin  de  cette
année.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Je  vous  remercie  pour
l'ensemble des réponses. 

Je suis  heureuse que vous nous confirmiez que la
situation  s’améliore  progressivement  au  sein  de  nos
institutions.  Je  sais  que  c’est  une  question  qui  vous
touche également. 

Vous nous avez parlé du baromètre qui est ajouté au
panel  d’outils  qui  existent  déjà  pour  les  maisons  de
repos. Il est clair que monitorer la situation au jour le
jour est compliqué pour les maisons de repos. C’est la
raison  pour  laquelle  je  me  permets  d’évoquer  cette
question au sein de notre commission. 

C’est  aussi  tout  l’enjeu  de  monitorer,  tant  de  leur
côté que du côté de l’AViQ, pour essayer de trouver des
solutions pérennes et durables pour tout le monde afin
que chacun puisse y voir plus clair chaque jour.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA FUTURE
MISE EN ŒUVRE DU PLAN ACCESSIBILITÉ »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et  de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes, sur « la future
mise en œuvre du plan Accessibilité ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,
l’accessibilité  est  un  enjeu  majeur  et  transversal  pour
assurer une réelle inclusion des personnes en situation
de handicap  en  leur  permettant  de  participer  à  la  vie
économique, sociale, éducative et culturelle. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  j’évoque  cette
question avec vous au sein de notre commission. Vous
savez que c’est un sujet qui me tient particulièrement à
cœur.

À votre initiative, les démarches ont été initiées pour
avancer  vers  l’élaboration  d’un  plan  Accessibilité
wallon,  qui  aboutirait  à  l’établissement  de  mesures
concrètes  et  transversales  pour  assurer  une  prise  en
compte  de  la  dimension  du  handicap  dans  toutes  les
compétences du Gouvernement. 

En  septembre  dernier,  vous  me  précisiez  qu’un
groupe de travail intercabinets, réunissant les référents
« handicap et accessibilité », avait été constitué et devait
se réunir le mois suivant. 

Avez-vous  convoqué  cette  réunion ?  Pouvez-vous
revenir sur les objectifs de ce groupe de travail ? Une
première  proposition  de  plan  a-t-elle  déjà  pu  être
élaborée et est-elle en cours de discussion au sein de ce
groupe ? 

Enfin, que mettez-vous en place pour impliquer les
acteurs de terrain dans le développement de ce plan ?
Vous avez évoqué la possibilité  d’associer  le  collectif
Accessibilité Wallonie-Bruxelles aux travaux. Est-ce le
cas ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
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l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, comme vous
le  soulignez,  l’accessibilité  est  un  enjeu  important  et
transversal  si  l'on  veut  faire  en  sorte  que  toutes  les
personnes  soient  inclues,  en  ce  compris  toutes  les
personnes  en  situation  de  handicap.  On  mesure,  en
empruntant  une  seule  fois  leur  place  dans  une  chaise
roulante,  à quel  point c’est extrêmement difficile.  Les
difficultés  sont  nombreuses  pour  la  vie  économique,
sociale, culturelle et éducative.

Si  l'on  veut  prendre  en  compte  de  manière
transversale  les  besoins  des  personnes  à  mobilité
réduite,  on  doit  avoir  un  plan  Accessibilité  avec  la
participation  et  l’implication  de  l’ensemble  des
collègues du Gouvernement. C’est d’ailleurs ce qui est
prévu  dans  la  DPR  avec  un  référent  « handicap  et
accessibilité » qui a été désigné dans chaque cabinet et
dans les administrations. 

Une première rencontre a eu lieu le 15 octobre pour
présenter  les ambitions de ce plan et  revoir l’état  des
lieux  de  la  situation.  Deux  rencontres  ont  ensuite  eu
lieu, en novembre et en janvier, pour essayer de cerner
plus précisément les actions à mener, la méthodologie à
adopter la manière de suivre le processus. Une réunion a
eu lieu avec les différents référents des administrations
afin qu'ils s'approprient la démarche. 

Un  collectif  Accessibilité  Wallonie-Bruxelles,  qui
s’appelle le CAWaB, est  impliqué dans l’ensemble de
ces échanges.  Celui-ci participe à des rencontres avec
les cabinets des différents partenaires du Gouvernement
et  avec  les  administrations  dont  les  cabinets  ont  la
tutelle  pour  les  accompagner  dans  la  définition  des
actions qu’ils doivent mettre en œuvre dans le cadre de
leurs compétences. 

Pour ce qui concerne le planning, l’objectif est de
récolter  toutes  les  actions prévues dans le  courant  du
mois de mars pour ensuite élaborer une proposition de
plan  que  je  soumettrai  alors  à  mes  collègues  et  au
Conseil consultatif wallon de la personne en situation de
handicap.

Notons  qu'en  complément  de  cette  démarche,  la
dynamique de handistreaming a été intégrée au Plan de
relance. Différentes mesures vont faire l'objet d'un texte
handistreaming.

Ces  mesures,  prenant  en  compte  la  dimension  du
handicap,  doivent  être  identifiées,  de  même  que  les
actions, critères ou dispositions spécifiques permettant
d'atteindre cet objectif. 

On  avance  dans  un  domaine  majeur  pour  les
personnes handicapées. La difficulté réside moins dans
la  fixation  de  la  norme  que  dans  le  changement  de
mentalité, dans le réflexe à adopter.

Pour  l'aménagement  des  espaces  urbains,  se
retrouver dans une situation de handicap dans une ville

aussi belle et aussi bien rénovée que la Ville de Namur
est  extrêmement  compliqué.  Pour une  personne qui  a
des  difficultés  pour  marcher,  qui  est  vieillissante,  le
danger  et  le  risque  de  chute  est  majeur
malheureusement,  malgré  les  rénovations  qui  ont  été
effectuées, parce que ces aménagements-là n'ont pas été
suffisamment pensés en termes de handicap.

Pourtant,  cette  ville  je  l'adore,  je  trouve  vraiment
qu'elle  a  bien  été  rénovée.  Voyez  des  personnes  en
chaise roulante ici, la situation est vraiment compliquée.
C'est  comme  cela  partout,  pas  uniquement  dans
l'aménagement urbain, mais dans toutes les mesures que
l'on  prend,  il  faut  réfléchir  à  chaque  fois,
systématiquement,  à  l'ensemble  des  personnes  en
situation de handicap pour faire progresser les choses.

Nous avons un décret, le décret CAMA qui permet
les chiens d'assistance – je sais que vous y êtes aussi
attentifs que moi –. J'ai encore eu la semaine dernière
plusieurs hôpitaux qui ont refusé d'accueillir des chiens
d'assistance dans  les  hôpitaux  parce qu'ils  disent  qu'il
faut  prévoir  des  procédures  internes,  et cetera.  Les
arguments  ne  sont  pas  valables  donc  il  y  a  encore
beaucoup de chemin à faire. Je suis derrière, vous l'êtes
aussi, nous le sommes tous, mais donc des changements
de  mentalité  doivent  être  réels  pour  que  l'on  puisse
passer à l'étape suivante d'une fameuse inclusion pour
les  personnes  en  situation  de  handicap  dans  notre
société.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je vous remercie Madame la
Ministre pour vos réponses. 

Je  suis  heureuse  que  l'on  implique  l'ensemble  du
Gouvernement.  Sans  une  politique  transversale  de  la
personne porteuse de handicaps, on n'arrivera jamais à
rien résoudre.

C'est un fameux début ce plan.

Au  niveau  de  l'agenda,  la  première  réunion  le
15 octobre  et  puis  une  en  novembre,  une  en  janvier,
donc c'est un dossier que vous suivez, qui est suivi et on
ne peut que s'en réjouir.

J'entends aussi la concertation qui est en cours avec
le secteur. Sans cela non plus, on ne sait pas avancer.

Vous avez évoqué une proposition de plan au mois
de mars. C'est donc finalement dans un bon gros mois.

Vous  avez  parlé  du  handistreaming et  du  décret
CAMA.  Je  ne  comprends  pas  non  plus  pourquoi  les
hôpitaux  se  cachent,  se  rétractent  derrière  des
protocoles. J'en viens du milieu hospitalier, je sais que
les protocoles, c'est important. On doit protéger tous les
patients et le personnel de soin, et le personnel en règle
général.  Mais,  des  hôpitaux  ont  démontré  que  cela
fonctionnait.  L'hôpital  du Bois de l'Abbaye à Seraing,
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pas plus tard qu'au mois de mai l'année dernière, s'est
encore  transformé en  se disant  hôpital  accessible  aux
chiens d'assistance.

Ils ont mis, eux, justement un protocole qui permet
aux  personnes  en  situation  de  handicap  de  se  faire
soigner de la même manière que n'importe quel  autre
patient,  sans  que  cela  ne  soit  compliqué.  On  a  pu
rencontrer  les  responsables  de  l'hôpital  du  Bois  de
l'Abbaye qui, vraisemblablement, comme certains autres
en Wallonie, sont à la pointe du changement. Il faudrait
que d'autres les suivent également. Le combat n'est pas
terminé et vous savez que je suis à vos côtés pour celui-
là en particulier.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. – Avant de clore nos travaux, il me
faut  signaler  et  communiquer  à  la  commission  qu'en
date du 2 février, via la plateforme, ont été transmis aux
membres  de la  Commission différents  projets  et  avis,
notamment :

- le SPF Santé publique concernant le projet d'avis
vaccination obligatoire ;

- l'avis  n° 80  du  13 décembre  2021  relatif  aux
enjeux liés à la vaccination obligatoire du Comité
consultatif bioéthique ;

- l'avis  n° 6  du  7 décembre  2021  concernant  la
vaccination  obligatoire/Covid  Safe  Ticket  de
l'Institut  fédéral  pour  la  protection  et  la
promotion des droits humains ;

- l'avis du Commissariat  Corona qui a également
été  porté  à  votre  connaissance  concernant
l'augmentation du taux de vaccination par le biais
de la vaccination obligatoire ;

- enfin, un avis d'UNIA, daté du 21 décembre 2021
concernant la vaccination obligatoire des groupes
définis comme vulnérables.

Je vous remercie.

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Ahallouch,  sur  « les  conclusions  du

baromètre belge sur le cancer » ;
- Mme Lekane, sur « l'avenir du Covid Safe Ticket

(CST) en Wallonie » ;
- Mme Lekane, sur « la participation de la Région

wallonne à la réforme des hôpitaux » ;
- Mme Lekane,  sur  « le  gaspillage  de  150 

000 doses de vaccin Moderna » ;
- M. Lomba, sur « les revendications des services

d'aide aux familles suite à la crise sanitaire » à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et
des  Droits  des  femmes,  sont  transformées  en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Tzanetatos,  sur  « la  mise  à  l'emploi  des

personnes  étrangères  dans  un  cadre  légal  en
Wallonie » ;

- Mme Laffut,  sur  « la  révision  de  la  stratégie
testing et tracing en Wallonie » à Mme Morreale,
Ministre  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la
Santé,  de  l’Action  sociale  et  de  l'Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 55 minutes.
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Mme Alice Bernard, PTB
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Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Alda Greoli, cdH
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l'Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
Mme Diana Nikolic, MR
Mme Sabine Roberty, PS
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
M. Nicolas Tzanetatos, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
ALE agence locale pour l'emploi
APE aide à la promotion de l'emploi
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
CAWaB collectif Accessibilité Wallonie-Bruxelles
CIF Cellule d'informations financières
CIM conférence interministérielle
CISP centre(s) d'insertion socioprofessionnelle
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CSS Conseil supérieur de la santé
CST Covid Safe Ticket
DPR Déclaration de politique régionale
EER Économie, Emploi, Recherche (SPW)
EMA European Medicines Agency (Agence européenne des médicaments)
Eurostat Office statistique de l'Union européenne
FEDER Fonds européen de développement régional
FESEFA Fédération des employeurs des secteurs de l'éducation permanente et de la formation des adultes
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FSE Fonds social européen
GEMS Groep van Experts voor Managementstrategie van covid-19 (Groupe d'experts pour la stratégie de

gestion de la covid-19)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
KCE Belgian Health Care Knowledge Centre (Centre fédéral d'expertise des soins de santé)
MIRE mission régionale pour l'emploi
NACE Nomenclature européenne des activités économiques
NAPAR National Action Plan Against Racism (Coalition belge pour un plan d’action interfédéral de lutte

contre le racisme)
OMS Organisation mondiale de la santé
OST outbreak support team (équipe de soutien aux épidémies)
PLF passenger locator form (formulaire de localisation des passagers)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
RAG Risk Assessment Group (Groupe d'évaluation des risques)
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SESAM Soutien à l'emploi dans les secteurs d'activités marchands
Sodexo Société d'exploitation hôtelière
SPAD soins psychiatriques pour personne séjournant à domicile
SPF service public fédéral
SPW service public de Wallonie
UAP unité(s) d’administration publique 
ULg Université de Liège
Unia Centre interfédéral pour l'égalité des chances
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
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